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Arréte le février et 9 mai 1932 portant remises de débets 
p. 1 Ministère de la France d'outre-mer. 
Arrèté por t nomination d'un membre du conseil consultatif de Décret ne 52-3M du 10 mai 1952 fixant, 4 les territ _— 
national d'études et de recherches nautiques du ministère de France d outre-mer, k la! nt 
boursement par l'Etat des frais de propagande él 
Arrélés portant délachements (administration centrale de la guerre les éiections à l'Assemblée nationale (p. 4s ; des 
el personnels civiis extéricurs de la guerre) (p. 4866). Décret du 10 mai 1%2 portant approbation dn bn. gr! 
îles Wallis et Futuna (exercice 1952 Ex 
Décret du 10 mai 1952 reportant du 4e juin au nt 
Ministère des finances a des affaires économtques. d'ouverture de la première session ordir ps - 
ores re 
Décret ne 52527 du 10 mai 1952 fixant les taux des indemnités eut. des Comores (p. 4836). , 
C4 bles d'être allouées aux agents des bureaux des directions Décret du 10 mai 1952 fixant les conditions d'attributior à A. 
dépariementales du service des enquêtes économiques (p. 4866). tionnaires du cadre général des transinissions d 
d'outre-mer de la médaille d'honneur des post 
munications instituée par le décret du % sent 
Ministère de l'éducation nationale. modifié par le décret du 20 novembre 1951 (p. 487 Le 
re mal 19%? te inatio conseillé 
Décrets du 10 rai 122 portant nominations (enseignement supé- Décret du 1 mai 19 por ant nominat n du l i I 16 
des servives géologiques de la France d'outre-mer €! ! 
rieu p. laux de son indemnité exceptionnelle (p. 4877). 
portant nomination (architecture) (p. 4865). Décrets du 10 mai 192 portant modification de situatior 
tive, dégagement des cadres et admission à la retra int 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPONTS nistrateurs) (p. 4877). 
Déeret du 43 mai poriant élévation à la dignité de 
Décret ne 52-528 du 10 mail 1952 modifiant le décret ne 47-407 du dans l'ordre nat la Légion 4! 
» mai 197 portant règlement des écoles nationales d'ingé- ë } 
hieurs arls et métiers (p. 4567). 
, Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme 
Liste des élèves de l'école technique supérieure du laboratoire ayant [ : | 
obtenu le diplome d'ingénieur (p. 467). Décret du 13 mai 1952 portant promotions æet maminalion dang 
l'ordre national de la Légion d'honneur (p. 4877). 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
Cüation à l'ordre de la Nation (p. 4867). Arréjé du 9 mai 1452 portant délégation de signature (p. 48%. ! 
Décret du 26 avril portant nomination dans l'ordre national de . 
la Légion d'honneur P. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Décret du 10 mai 19%? portant dévlassement dn réseau secondaire 
d'intérêt général des Charentes—Deux-Sèvres (p. 4868). 
Assemblée nationale. — (Convocation et annulation de cor vocation 
Décret n° 52529 du 12 mai 142 portant règlement d'administration de commissions, — Réunion de comimission {p. 487%). d 
publique relatif an statut du personnel administratif supérieur nr eee 
des services extérieurs du ministère des travaux publi des « 
transports et du tourisme ;:secrétariat général de l'aviation INFORMATIONS RELATIVES " 
civile « mmmerciaæ) (p. 4869), 
Ù A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
Arrété du 25 avril 1952 relalif à l'agrémeut de l'atrodrome privé de 
(Yonn Convocation de commission (p. 4878). 
Arrèté du 5 mai 1932 portant relèvement du montant du prélive- 
ment que la chambre de commerce de Bayonne est autorise 
à ef AL r le produit des péages perçus à son profit au AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
port de celle ville (p. 4870), 
Arrêt: désignant un membre suppléant de la commission centrale PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
des frets et d'exploilation (p. 4871 sous 
ns A. Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications of. 
Arrété portant nominations et affectations (personnels de Ja marine cielles de la présidence du conseil (direction de la [ne Per 
marchande) tation) (P. 4879). 
MINISTÈRE DE L'ÉNUCATION NATIONALE 
commerce. 
Ministère de l'industrie et du TECHMIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
Décret du 10 mai 1952 autorisant la chambre de commerce de Avis relatif au concours de recrutement d'un professeur technique 
Chartres à contracter un emprunt (p. 4871). du bâtiment et des travaux publics à l'école nationale profes 
sionnelle de jeunes gens de Nantes (p. 4879), 
Avis relalff au concours d'entrée l'école centrale Iyonnaise (reo- 
- 
Ministère de l'agriculture. Uflcatif 
Décret me 52-59 du #0 mai 1%:2 modifiant le taux et la répartition 
du prélèvement sur les summes engagées au pari mutuel et CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
au pari mujuel urbain (p. 4871). Opérations des caisses d'épargne erdinaires avec la caisse des ch pets 
Arrété portant nomination des membres de la commission nationale et consignations (p. 4879). 
agricole és concillailon (p, 2542). Bulletin des recetles de la Société nationale des chemins de fer 
Arrétés portant promotions, nominations, mutations, mises en dispo- français (1% semaine de 1952) (p. 4880), 
nibilité et acceptation de démission (eaux et forêts) (p. 4872). 
Annonces (p. 4881). 
Tableau d'avancement, pour l'année 1952, du personnel enseignant Ê 
de l' le natx e des industries agricoles, de l'école natio- 0 - 
nale d'horticu'ture, de l'école nationale d'enseignement ména- 
ger agricole, du personnel administratif et de service de l'ins- DOCU PARLEME 
Utut nmalronal agrunronmnque, des écoles nationales d'agriculture, MENTS E NTAIRES 
de l'érole nationale des industries agricoles et de l'école nalio- PUBLIÉS EN ANNEXES 
nale d'hor ture (p. 4873). 4 
- +. Assemblée nationale. — Annexes: feuilles 49 et 40 {session de 1941) 
Tableau d'avancement de classe du personnel des sections adiminis- (pour l'édition complète). (Voir le sanmnaire des antnuacs au 
des directions des services agricoles pour l'année 4952 Journal officiel du mardi suivant.) 
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eutinent à l'avenir « COMMISSIONAT s» au lieu de 


JOURNAL OFFICIEL DE 


{4 Mai 


PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 


CONSEIL SUPERIEUR DE LA MACISTRATURE 


trait du registre des décisions disciplinaires du Conseil suptrieur 
es de la magistrature. 


par d n motivée en dale du mai 19%, le Conseil supérieur 
\ magistraure statuant disciplinairement, à prononcé la 
dechéa de M. Catherine, juge de paix de Montreu (seine). 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 
Décret du 13 mai 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 
jécret en date du 13 mai 1952, rendu sur la proposilion du 
du conseil des ministres et du meécrétaire d'Etat à la pré 
1 conseil, chargé de L'information, el arrès avis du conseil 
rd le la Légion d'honneur en date du 29 portant 
] mination du présent décret est faile en conformité des Lo 
règlements en vigueur, à normmée dans rdre de 


\ Légion d'honneur, pour prendre rang du jour de la signature du 


décret, Ja personne désignée ci-après 


L 
Au grade de chevalier. 
M. Joseph Leger, sous-préfet, directeur du cabinet du secrélaire 
d a la présidence du conseil, 2j ans de services militaires et 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 10 mai 1952 portant substitution de nom. 


L président du conseil des 


fuinistres, 
rapport du garde des sceaux, ministre 
Le conseil d'Etat entendu, 


l'écrète : 
Article 


APELBAUM (Klaus), né le 1% juin 1923 à Cologne (Allemagne , 
€ irant à Paris, 2, rue Chauchat, est autorisé à substituer à son 
Lun patronymique celui de « APEL » afin de s'appeler légalement à 

« APEL » au de « APELBAUM ». 


CHAUDRON (André-Louis), né ‘le G avril 1911 À Belhomert (Eure- 

L , démevrant à Fontaine-Simon (Eure-et-Loir), et ses enfants 
5: 19 Rolande-Andrée-Réjane, née le 31 juillet 19%3 à Chartres 
e et-Loir) 2e Micheline-Paulette-Pierrette, née le 31 juillet 19% 
(Eure-et-Loir), sont autorisés à substituer à leur nom 
j mique ce'ui de « DEROO » afin de s'appeler légalement à 
13 rt « DEROO » au lieu de « CHAUDRON ». 


COMISIONER (Ida-Leib}, né le 31 octobre 1898 TgOcna (Rou- 
J demeurant à Paris, 7, rue Riboutté, est autorisé à substituer 
mm patronymique celui de « COMMISSIONAT » afin de s'ap- 
Per lzalement à l'avenir « COMMISSIONAT » au lieu de « COMI- 
NUNER s, 
LOMISIONERU (Adolphe), né le 10 octobre 1909 à Targu-Oena 
I demeurant à Montrouge (Seine), 83, avenue 
et son enfant mineur, COMISIONER (Josette-Eveline-Hortense), 
2 seplembre 1929 à Caudéran (Gironde sont autorisés à 
lucr à leur non patronymique celui de COMMISSIONAT » 
s appeler légalement à l'avenir « COMMISSIONAT » au lieu 
LOMISIONERU » et « COMISIONER ». 


{er, 


tres 


(Rou- 
Pierre-Brosso- 


, “OMISIONER (Yves-Armand), né le 20 décembre 1925 À Paris (18), 


rant à Paris, 7, rue Riboutté, est autorisé à substituer à son 
Patronymique celui de « COMMISSIONAT » afin de s'appeler 
COMISIONER », 


LA FRANÇAISE 
EPSTEIN Abraham le 13 févrer \ 
den à Ju \ipes-Marilin 
[x h 1° Ra.na-Laure 

\ Marit 17 

M: it $ à 

ESTENE au heu de « FPSTEIN 
EPSTEIN (Grorz né le 23 octobre t \ Nire 

demeurant à P \ Mar 

EPSTFIN 

rant à Paris, » 

mique celui de 01 
1 t à GOLREAU » 1 

! 

RENITOH 

ISRAEL (René Albert), "19 à \ 
l'aul, ne 1952 \ 

né Le 1, 4 1%4) à 

peler lement à A ELAIN 

dumeurant à Par | | 
ler légalement à l'a JU)Y 

cime 
le 21 avri à LE Ari \ 
s appeler Cgalerr à 11 PFOMMIT 

JOSEPIH (Edn | rre 
hvinique celui 4e POMMIEN fin d 
« POMMIER au leu de ISEPH 

JOSEPH (Antonin-A 4 pten 
Andéol {Ardéche Y demeurant, à 
l'avenir POMMIFR », au ‘eu « JOSEPIT » 

JOSEPIH (Marie-Flis: née ! na Ho 
(Ardèche dermeurant, est nutor r à 
nyÿsnique celui de « POMMIER » af le 
hit POMMIER au 1 dé « JOSEPI 

JOSEPIT (flubert-Lé , né le 10 novemihsr 
Andéol (Ardèche), y demeurant, est autori 
patronvimique celui de POMMIER pele lég 
l'avenir POMMIER », au lieu de « JOSEPH 

KALFAO!! André), né le 10 juillet 1914 À Arpaj 
demeurant à Toulouse Haute Garon 2, Port 
enfant mineur, Raymonde, née le 2% janvier 1051 à 1 
Garonne "ht autorisés à substituer à leur nom 
de « LESTANG » afin de pré légalere à ! \ Li 
au heu de KALFAON 

KOSLOWSKI (Anton), n° le 2% janvier 1906 Nok 
demeurant à Paris, 10, rue de Paradi ét ses ifant 
1% Monique-Antoir née li mbre 1 à l'a 
29 Colelle-Irène, née le 4 février 1949 à Par ñ 
substituer à leur nom patronytmique de COSLOT 
s'appeler légalement à l'avenir COSLO1 , 
Ski 

KÜRKDJSOGLOU (Manouk), né en 1914 à Faten 
1° Claudine-Fleurette-Line, née le 6 ju 1953 à Par li 
Louis € Le 5 août 156 à Var 15e). 
leur nom patronymique celui de « CURJOL » afin 4 
ment à l'avenir « CURJOL », au Leu de « KUHKDJIOGI 

LEVY (Semha-Marcelle né le 28 mars 41919 À Ma 
demeurant à Pantin (Seine), 2, rue de Par est tori 
luër à son nom patronvmique celui di VAL] 
ler légalement à l'avenir « VALENCY \u lie ] LEVY 

NAHON (Pierre-Samuel-Fernand), 1 le 19 septerr 
(Oran demeurant à Oran, 3%, boulevard La ire, € 

substiluer à son nom patronymique cel de CAILLAI 

e Sappeler légalement à l'avenir « CAILLAUD » au 
« », 

NAHON (Simone-lsabelle Barbe née le 419 tot! 

12 ju 11 
(Algérie), y demeurant, 3%, rue boulevard Lescure, « 
substituer À palronvimique celui de « CA \ 
de s'appeler légalement à l'avenig « CAILLAUD 
« NAÏHON », 

NAHON (Fernande-Jo ‘phine}, née le 93 février 4191 
(Algérie), y demeurant, %, boulevard Lescure, est 
liluer À son nom patronymique celui de « CAILLAUD 
s'appeler légalement à l'avenir « CAILLAUD » au lieu de 
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NANON mée de 27 avril 4218 à Oran 
(Algérie), y demeurant, 3, boulevard Leseure, est autorisée à substi- 
tuer à son moin patronymique celui de « CAILLATD » de s'appe- 
leg légalement à l'avenir CAILLAUD » au de « NAMHON », 

OSTROWSKY (Maurice, mé le 2 juillet 1912 à Anderkecht (Bel- 
Eye), demeurant à Paris, 99, rue Oberkammpl, et son enfant mineur, 
Jacqueline, née de 2 juillet 19%48 à Neuilly-sursSeine (seine), 
autorisés à substituer à leur nom patranvmique celui de « OSTIER » 
afin de s'appeler Mgalement à l'avermir « OSTIER » au lieu 
USTROWEKRY ». 

PADOLSKI (Victor, nf le 20 funvier 1902 À Rennos-\ires (Argen- 


tine:, demeurant à 1%, avenue Emie-Deschanel, et san enfant 
muineur, Nicole, née le à avrit à Neuilly-sur-Seine sont 
äctori-és à substituer à leur patronmvmique celui de « PADOL » 


üfin de s'appeler Kgalement à l'uvenir « PADOL »= au lu de 
e PADOLSKI », 

RAMONFDA (François), né le 12 juin 1899 à Narbonne (Amde), 
demeurant à Toulouse (Uaute-Garoune), 27, rue Jules-Tellier, et ses 
entants te Robert, né le 2 194% à Castres (Tarn); 


Cluude, né le septembre 19% à Castres (Tarn) ; 3e Colette, mée 
de 21 mai 1950 à Touloucæ Alain, né le 14 janvier 
à Toulouse Haute nt autorisés à subetituer à leur 


nom pelremvimique celui de + RAM DE » afin de <'apreler léga- 


leunent à l'avenir « RAMONEDE au lieu de « RAMOXEDA 
SCEMAMA André), mé le 8 avril 14907 à Nice (Alpes-Maritimes), 
demeurant à Paris, à, avenue Rodin, et son enfant Alain, 
1996 à Boulugne-Billancourt (Seine), sont autorisés À 
sub tuer à mom 


munrique celui de « SERVAL » afin 
s'apreler légalement à !lavemir « SERVAL » deu ce 
« =CFMAMA », 


SPIGEL (DaviPascal), né le 8 mai 1927 À Livry-Gargan (Seine et- 
Oise), demenu at h Montreul-sous-Bois (Seine), 85, me de Saal- 
Mundé, ect nuborisé à substituer à son mom putronymique œelui 
dt « HENRNIER », aim de s'appeler à l'avenir « BORXIER » 
leu de « SP.GEL 

TOROHON (Rager-Camille-Henn), mé le % décembre 1919 à Régé- 
lès Nantes Loire-Inférieure), demevraut à Bordeaux (Gironde), 40 rune 
Malbec, es autorisé à subeliluer à con mem patronmwm'que celui 
dé « FAL », afin de s'appe:er légalement à l'avenir « FAL + au 
heu de « TORUHON 

VACIIER (Lauis-Ernest', mée le 41 juillet 4927 à Valréas (Vau- 
clusei, demeurant À Bourgla-Reine (seine, M, rue Ravon est 
autorisé à substiluer à son nom patronvmique ce wi de « VALHIER », 
atin de s'appeler Mgalerment à l'avenir « VALMIER » au lieu de 
« VAUMIER 

L IF ERG Mordka), né le 1740 avril 1906 à Nwietrækowice 
meurant à Paris, 46 ter, rue Censier, et son enlant smineur, 
hot “ "x ne de 7 ju n 19%%4 à Paris (12°), sont autorisés à substituer 
a leur patrenvimigne relm de « MONTHANGENT », de 
s'anpeler logalement à l'avenir « MONTDARGENT uu leu de 
ZILBERBERG 

Article 2. 

lesdits lingétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur des registres de l'état civii le changement 
résullant du présent décret qu'après l'expiralion du délai fixé par 
la loi dn 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
p'a furmée devant le conseil d'Elat. 

Arlicke 3. 

Le garde des sceaux, ministre 4e la jus'ice, est cuargé de l'exc- 
culionu du présent décret, 

fait à Paris, le 10 192. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le parde des sceaux, ministre de la jushcr, 
LAON MANTINAUR-NÉPLAT. 


Décret du 10 mal 1952 admettant wn magistrat 
à vais à retraite. 


Par dérret en date dn 10 mai 192, M. Fontagnene, ps 
ée la Réputdique près le tribunal de première instance de Cherbourg, 


est ndmis à faire valoir ses droits à la relraite {limite d'âge) à 
compter du 21 mai #02. 


+. 


Décret du 10 mal 2952 supprimant des offioss, nommant des 
publics ou ministériels, acceptant leurs démissions où 
l'honerariat et rapportant des dispositions. 


Par décret en date du 40 mai 192: 

Sont les démissions de: 

M. Cardarelly Maxime), notaire à Ja résidence de 
Serrières-de-Brioni, canton de Lhuis (Ain). 

M. Noyer ‘Jean-Andr(), netnire à la résidence Buisson, canton 
Cadouwn 

M. Baux (Jean), grellier de la justice de paix de Villetranche<e- 
Roucrgue (Aveyron. 


M. Colas (Jean-Geerges), huissier du tribunal de premié- 

d'Auxerr: (Yonne). ‘ace 

M. Dieghi (Ernest-François), huissier du tribunal de 
laure d'Ajÿccio (Larse). 

M. Meynadier (4kle-Casimir), huissier du tribunal de .- 
instance de Mende (Lozère). 
M. Van Overscheïlde 
de première instance de Valenciennes (Nord). 


Sont supprimés : 

L'office de notaire à la résidence de Rourdell'es, canton 0. 
tune (Dordogne), vacant par suite du décès de M. } 
Alix), à charge par Me Dubuisson, notaire à Brantôrmwe 
garde des minutes ei par MM‘ Prely, notaire à ] 
notaire à Agonac, Ramadonr, notaire à Celles, Latour, 4: 


Lagunie, Chouzenoux et Montier, nolaires à Périrvw 

ayants droit, de verser aux ayants droit de Me 

deux mois de la notification du prisent décret et ave _ 

légaux en cas de retard, ta sommme de #, à titre 

La rharge de ce sera ainsi répartie: Me fu! 

397.000 F; Me Prely: 95.000 F: Me Courtey: 21.000 F: Ve 

15.009 F; MMes Latour, Henneguin-Lagarde, Chouzeuoux et M 

tous ensemble F, pour quart chacun. 
En conséquence, le décret du :2 mai 1888, qui a fix4 és 


nombre des notaires du canton de bBrantôme, est ynodit 
nombre est réduit à trois. 

L'office d'huissiep du tribunal de première instance 
(Hautes-Pvrénées), vacant par suite de ln démission 
M. Arnaud, à charge par M. Montau!, huissier du méme 
par ses ayants droit, de verser à M. Arnaud ou à ses 
dans les deux mois de la notifi“alion du présent décret es 
égaux en cas de retard, la sormme de 69060 FE 
dermriité 

En conséquence, le décret du fe septembre 19%, qui a fic 
nombre des huissiers du tribunal de première instance de 1 des 
est modifié et ce nermtbre est réduit à Guatre. 

L'offre d'huissier du tribunal de p:emière instance de B: ñ 
(Hautes-Alpes), vacant par suile du décès de M. Bignon 
cien-Autoine), à charge par MM. Disdhier, huissier du more t 
et Puissant’ huissier du tribun de première instance 
(Isère), où leurs ayants droit, de verser aux ayanls< de 
M. Bignon, dans les deux mois de la notification du présent décret 
et avec les in'érêts légaux en cas de retard, la somme de 10 000 F à 
titre d'inde mnité. 

La charze de ce payement sera ainsi répartie: M. Disdier pavera: 
2.500 F; M. Puissant, 37.200 F 

En constquenre, décret du 9 mai 19%, qui a fixé à quatre le 
nombre des huissiers dn tribun:! de Briançon, est modifié el ce 
nombre est réduil à trois. 


L'office d'huissier du tribunal de première instance de Lourées 


fMautes-Pvrénées), vacant par suile de la destitution de M Pur 
(Louis-Germain), à charge par M. Montaut, huissier du 
bunal où par ses ayants droit, de verser à la caisse des dépois et 
consignations, à titre: d'indemmité, la somme de 460000 F, qui sera 
consignée pendant ur délai de six mois au profit de qui de drai! 

En conséquence. le déeret du 17 sepiembre 1933, qui a fé à six 
le nombre des hnissers du tribunal de première instance de Lourdes, 


est modifié et ce nombre est réduit à quatre. 


Les dispositions de l’article 4% du décret du 20 avril 1931 portant 
nomination de M. Boureau à l'office d'huisswr du 
tribumat de première instance de (Churente- 
Marilime), sont remplacées par les dispositions suivantes: 

« M. Boureau (Henri-Maurice), huissier du tribunal de prernière 
instance de Saint-Jean-d'Angéiv (Charente- Maritime), en remilace- 
ment de M. Cardinal (Edmond-Théephike), dest itué, à Charge de ver- 
ser à M. Nicolas ou à ses ayants droit, Cans les deux mois de la 
publication du présent décret, et avec les imtérêts Mgaux eu cas de 
retard, la somme de %W000 F à titre d'indemnité ». 


Sont nommés : 

M. Bardoul (Guy-Emerand-Marie), notaire à la résidence de Gué- 
menéPenfao, canton de ce (Loire-Infcrieure), en remp'acemenut 
de M. Herviaux (André-Armand-Ju'es), démissionnaire. 

M. Barrabe (Françots-Alexandre-Roberl!), notaire à la résidence de 
Buchy, canton de ce nom ({Selne-Inérieure), en remplacement de 
M. Lecœur (Michel-Georges-Gasion), démissionnaire. 

M. Berthelin (Didier-LeuisPaul), notaire à fa résidence de Vannes, 
Canton de ce nom (Morïihan) en remp'acement de M. Bertheln 
Mate), père, dérmmssonnaire. 

M. Rrunet (Jean-Akiin-Michel Wiliam-Arthur), notaire à la rési- 
dence de Xeuilly-Sant-Front, ravton de ce nom (Aisne), en rempla- 
cement de M. Loner (Joseph-Mariet, décédé, 

M. Ferrier (Jarques-Antoinc\, notaire À la résidence de Roanm, 
canton de ce mom (Loire), en rempiacemen de M. Ferrier ;beari- 
Marie), son père, démissionnaire. 

M. Gesta {Maurice notaire à la résidenre d'A?0- 
Canton de Rrantôme (berdngne \, en remplacerment de M. Lour- 
tey (Charles Roger), démissionnaire 

M. Gibeaud (Aïlfred-Paul- notaire À la résidence de Saint 
Purchaire, canton de ce nom Uharente-Marilime). en remplacement 
de M. Mausæ démissionnaire. 

Wervianx potaire à k méchlenre de Saint- 
Servan-sur-Mer, camion de nom en remphacæinent 
de M. Coppalle ‘Pierres, dérm ss 
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Jarrige (Jacques-Firmin-Auguste), notaire à la résidenre de 
la-Vallière, canton de ce nom (fndre-et-Loire), en rempla- 

de M. Denot (Célestin-François', décédé. 
jousseaume notaire à Ta rési- 
Marvoux, de (tironde), en 


de 

de M. Blanc (Charles-Alfred), démissionnaire. 
Lerœur notaire à résidence de 
Seine-Inférieure), en remplacement de 


piepne, € uton de ce nom 
et ‘Jérémie-Pau!-Joseph), dé “dé, 
M. Malandain (Robert-Louis-Gustave), nalaire à la résidence du 
canton du Croisic (Loire-Imférieure), en remplaremenut de 


eaux démissionnaire 
“M Martin (Gabriel-René-Noël-Marie-Jeseph), notaire à la rési- 
de canton de ce nom (Hérault), en rem- 


ment de M Vedrines dénmussionnmre, 


h), notaire à la résidence de Preuilly- 


Munch {André-Marie-Josep 
sur-Clai-e canton de ce nom (Indre-et-Loire), en remplacement ‘de 
Pilet (Emmanuel), démissiounæire 
M. Nury (André), notaire à la résidence de Bourg-Saint-Andfol, 
ea! de ce nom (Ardèche), en remplacement de M. Viussat 
Ju!es Marie-Venance), démissionnaire. 
M. Robert (Roger-François', notaire à la résidence de Cany-Bar- 
Seine-Inféricure), en remplacement de 


ville, canton de ce mom 
M. Molandain {Robert-Louis-Gustave), aémissionnaire. 

M Sinot (Hugues-Jean-Louis), nolaire à la résidence d'Aubigny-en- 
arlois, canton de ce nom (Pas-de-Calais), em remplaremeni de 
Roch-Théodi re-Joseph son pere, décédé. 

M. Branda (Henri), avouf près le tribunal de première instance de 
Mumande (Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Branda (Jean), 
son père, démissionnaire 

M. Chabas (André-Marie-Léon), avoué près le tribunal ae pre- 
mière instance de Marseille (Bouches-du-Rhône), en remplacement 
de M. Chabert (Maurice-Louis-Paulin-Alfred), démis-ionmire. 

M. Dumolin du Fraisse (Roger-faston-Benoil)}, avoué près le tri- 
bunal de p'emière instance de Nevers (Nièvre), en remplacement de 


M. inle 


Louis-Gabriel), décédé. 

M. lemerre (Jean-Charles avoué près le tribunal de première 
instaure de Sedan (Ardennes), en remplacement de M. Mail (Phi- 
bppe-Pauiin-Eumond), démissionnaire, 

M. Dourgeois (Georges-Robert), greffier en chef du tribunal de 
remière instance de Louhans (Saône-et-Loire), en remplauement de 
démissionnaire. 

Mme Cluz' 1 (Marie-Antoinette-Aimce), greffier du tribunal de com- 
merce de Jonzat (Charente-Maritime), en remplacement de M. Cluzei 
(Ferdinand), son père, démissionnaire. 

M. Laillaut de Wacquant (François-Marie-Léon), greffier du tri- 
bunal de commerce de Troyes (Aube), en remplacement de M. Lail- 
Jaut de Wawquant (Jean-Baptiste-Marie-Joseph}, son père, décédé. 

M. Rousseaux (Jean-Marvel-Joseph), greffier du tribunal de simple 
police de Roubaix (Nord), en remplacement de M. Delcrue (Léo- 
poid), décédé. 

M. Chateau (Jean-René-Bernard), greffier de la justice de paix 
du Mas-a'Agenais (Lot-et-Garonne), en remplacement de M. Brous- 
sud (Pierre-Edmond), démissionnaire. 

M. Coursin (Charles-Alexis-Pierrc-Jean-Marie), déjà huissier du 
tribunal de première instance de Saint-Lô (Manche), greffier de la 
justice de paix de Percy (Manche), en remplacement de M. Sauve 
(Maurice-Victor-Maærcel), démissionnaire. 

M. Delmas (Léopold-François-Désiré), grefier de la justice de paix 
de Saint-Gilles-du-Gard (Gard), en rempiacement de M. Estraggin 
(Marcet-Marie-Jean-Baptiste), dont la démission a été acceptée par 
décret du 20 atril 1951. 

Mme Gan (Madeleinc-Elisa), veuve Chaffal, greffier de la justice 
de pux de Luc-en-Diois (Drôme), en remplacement de M. Chaffal 
(François-Auguste), décédé. 

M. Guillot (Pierre-Napoléon-Raphaël,, déjà greflier de la justice 
de paix de Punt-de-Vaux (Ain), greffier de la justice de paix de 
Sant-Tnvier-<e-Courtes (même département), en remplacement de 
M. Clerc (Léon-Joseph-Emile), décédé. 

M. Janot (Pierre-Louis-Adrien), déjà huissier du tribunal de pre- 
mire instance de Grenoble et grellier de la justice de paix de 
Woicelin (Isère), greflier ae la justice de paix du Touvet (même 
département), en remplacement de M. Girard (Alfred-Henri), décédé. 

M. Thomas (Robert-Edmond-Firmin), greffier de la justice de paix 
de Saint-Sevin-sur-Gartempe (Vienne), en remplacement de M. Cos- 
Nneau (Adrien-Henri-Alexandre), dont la démission à élé acceptée 
par décret au 21 septembre 19%. 

M. Gallouedec (Roger), huissier du tribunal de première instance 
de Morlaix (Finistère), en remplacement de M. Gallouedec (Désiré- 
Jean-Guillaume), son père, démissionnaire. 

M. Fleuret (Raoul-Ernest-Albert,, huissier du tribunal de pre- 

re instance de Jonzac (Charente-Maritime), en remplacement de 
M. Fleuret Jacques-Joseph), dont la démission a été acceptée par 
décret du 31 décembre 1%51. 

M. Lemonnier (René-Michel-Joseph-Henri), huissier au tribunal de 
emière instance d'Avranches (Manche), en remplacement de 

Blouet (Angnste-Marie), démissionnaire. 

M. Savellin (Antoine), huissier du tribunal de première instance 
de Calvi (Corse), em remplacement de M. Ferrandi Liaseuh-Marien- 
Christophe), démissionnaire. 
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M. Schneikert (Jacques-Paul), huissier à Bouxwill 
nent de M. Schneider (Paul-Frédéric), 1 


Ernest}, commissaire] 
rtement de la seine, en r acemerit ue 


M. Pruvo:t (Etienne-Marcel-Jean-Féhcien), démissionnaire, 


L'honorariat est conféré à 
M. Pandrand (Pierre), ancien notaire à la l'Aunae 
Charen 


Jean-Bapliste-Joseph-Marie-Fortnné), ancien notaire 
à la résidence de Sète (Hérault 


M. Dunesme (Marie-Joseph-Jn'es-Hi incien notaire & la 
denve de Baigues-Sainte-Radegonde (Charente 

M. Mage (llenri), ancien notaire à la lence d'Houdelaincourt 
(Meus 

M. Mandon (Louis), ancien notaire à la résidence de la Péruse 
Char 


M. Petit (Marie-Joseph}, ancien nofaire À la résdence de Roullet 
! t 

M. Guadet (Jules-Azars ar n avoué près le tribunal de pre- 
mière instance de Coulommiers (Seine-et-Marne 


M. Verdier Pierre), anrien greffier en chef du tribunal de pre- 
mière instan d'Issoire (Puy-de-Dôm 
M. Tissier (Paul), ancien huissier du tribunal de première instance 


de Châteauroux (Indre 


—- 


Décret du 10 mai 1952 portant promotion d'un bachadel. 


Par décret en date du 10 mai 1952, M Benguendouz Ahmed, bach®e 
del à CUassaigne, inscrit au tableau d apluude pour les fonctions de 
est promu et affecté, sur an demande, en cette qua 
Hé, à la mahakma d'Ammi-Moussa, en remplacement de M. Djouins, 
quu à CIC à Arris. 


Décret du 10 mai 1952 portant nomination d'un adel. 


Par décret en date du 10 mat 195%, M. Mostefa, adet la 
Mahakina de Ljelfx, est promu bachadel et affevté, en cette qualité, 
à la mahakinma des Ouled-Djeilal, en retuplacement de M. bBoume- 
diene Mohamed, décédé. 
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Décret du 10 mai 1952 portant mutation d'un greflier dans le ressort 
de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 10 mai 1952, M. Boetseh (Xavier-Joseph!, 
grefier du tribumal cantonal de Bischwiller, est muté, en la même 
qualité, au tnbunal cantonal de Thann, en remplacement de M. Mur k, 
qui a clé admis à faire valoir ses droits & læ retraite. 


Décret du 19 mai 1952 admettant un greftier en chef à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 10 mai 1952, M. Clairon (Bénédict), gretlier 
en chef du tribunal de première instance de Pointe-à-Pitre, est 
admis, €wr sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite, à 
compter de la notification du présent décret. 


Jury de l'examen professionnel d'entrée dans la magistrature 
de la France d'outre-mer, 
(ire session de 


Par arrêté du 9 mai 152 

Sont nommés membres du jury de ! 
dans la magistrature de la France 
l'année 1%52 

M. Attuly, conseiller à la cour de cassation. 

M. Tallec, directeur du personnel au ministère de la France d'outre- 
mer. 

M. Papon, consetiler à la cour d'appel de Paris. 

M. Turlan, substitut du procureur général près ln cour d’appet de 
Paris. 

M. Boucly, substitut du procureur de Ja République près le tribu- 
nai de première instance de la Seine. 

M. Attuly, exercera les fonctions de président du jury. 

M. Tailee, directeur du personnel au ministère de ln France d'outre- 
mer, pourra étre remplacé en cas d'empéchement par M. Lombes, 
sous-directeur du personnel. 


examen professionnel d'entrée 
d'outre-mer session de 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 8 mai 1952 portant nomination dans l'Ordre national 
de la Légion d'honneur. 
Par décret du Président: de la République en date du 8 mai 4952, 
Tendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères el vu 


la de l l cit de l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du 29 avril 1%2 portant que la nomination comprise dans le présent 
décret est ! en n'onmmité des lois, décrels et règlements en 
vigueur, nommé chevalier dans l'ordre de Ja Légion 

M. Jean-Claude Quenard, en religion Révérend Père Gervais, 


rieur généra! des Auguslins de l'Assomplion; 51 ans de services. 


Décret n° 52-522 du 10 mai 1952 portant transformation d’em- 
plois à l'administration centrale du ministère des affaires 


étrangeres. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
ét des € onotniques, 

ir le rapport du ministre des affaires étrangères, -du secré- 
taire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu Ja loi du avril 1950 portant autorisation de transfor- 
Mmalion d'emplois et- réforme de l'auxiliariat, notamment son 
article 

Vu le décret n° 50-1211 du 29 septembre 19% portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de la loi du 
B avr, 1950 susvisée, 


su! 


Décrète : 
Art. — Sont supprimés, À l'administration centrale du 
ministère des affaires étrangères, les emplois ci-après : 
Cent six employés auxiliaires de bureau; 
Quatorze employés auxiliaires de service; 
Neuf conducteurs auxiliaires d'automobiles. 


art. 2. — Sont créés, à l'administration centrale du minis- 
tère des affaires étrangères, les emp'ois permanents ci-après: 

Quarante, adjoints administratifs ; 

So;xante-six agents de bureau: 

Quatorze ouvriers professionnels de quatrième catégorie; 
lro:s conducteurs d'autornobiles de première catégorie ; 

Six conducteurs d'automobiles de deuxième catégorie, 

Art. 3. — Compte tenu des emplois d'agents de bureau créés 
À l'article précédent, l'effectif Wwtal des agents de bureau de 
l'administration centrale du ministère des affaires étrangères 
est fixé à cent trente-trois, dont trente-trois aides-comimis. 


Art. 4. — Te ministre des finances et des affaires écono- 
Mmiques, le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat 
au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacnn en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui aura eflet du 1% janvier 1951. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques : 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le secrélaire d'Elat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
GUY PEFIT, 


Décret du 13 mal 1952 portant nomination d'un ambassadeur 
extraordinaire et plénipotentiae de la République française en 
Belgique. 


Le Président de la République, 


nseil des ministres el du ministre 


Sur le rapport du président du c« 
de: allaire: 
Vu l'article 30 de la Constitution; 


Le conseil 


tirangères, 


des minstres entendu, 


Décrèle : 

Art. fer. — M, Riviere (JeanMarie-Maurice), ministre 
tiaire hors classe, ambassadeur extraordinaire et pur, 
de la République française en Tchécoslovaquie, e:! 
deur extraordinaire et plénipotentiaire de la Ré] 
en Belgique, en remplacement de M. de Hauk 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres 
des affaires étrangères sont chargés, chacun € e qu 
de l'exécu.ion du présent décret, qui sera publié au J 
de la République française. 
Fait à Paris, le 13 mai 1952 
VINCENT À 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre ‘les affaires « 
SUIIL MAN, 


+e—+- 


Application de la loi n° 51-673 du 24 mai 1951 relative à la répariticn 
de l'indemnité glObale fortaitaire aocordée par l'Etat polonais aux 
ressortissants français touchés par la loi polonaise du 3 janvier 
19% sur les nationalisations. 


Le président du conseil, ministre des finances et des aff ‘ : 
suique<, le ministre des allaires étrangères el le eecr 


au budget, 

Vu l'article 7 de la joi ne 51-633 du 24 mai 1951 
répartition de l'indemnité globale for'ailaire accordée par 
nais aux ressortissants français tou@hés pur la loi 
vier 1916 sur les nalionalisalions, 


Arrêlent : 


art. fer, — La commission épértiale prévue à l'article 
loi ne 51-453 du 21 1954, et consaltuée par l'arrêté du 2 
bre 1951, prend toules les mesures relalives à sou fur 
Elle règle sa procédure, Elle peut désigner des rapporteu 
procéder à des expertises. Son secrmélariat est assuré pa 
des biens et intérêts privés, où eFe a son siège. 

Elle informe périsdiquement de l'était de ses travaux 
des affaires étrangères, direction générale de: affaires 6. 
et financières, et ministre des finances, direction 
extérieures. 

Art. 2 — Les bons de charbon délivrés par le gouvernerns 
nais et déposés chez l’organ sme agréé visé à l'article 7 d 
du 19 mars 19%8 son! reslitués par ce dernier au gouie 
polonais, sur autoréa ion du ministre des affaires élranzere 
ministre des finances, à concurrence Jes livraisons de char! 
quefles js correspondent 

art. 3. — Le directeur de l'office des biens et intérôt: ] 
son représentant fait fonction de conwnissaire du goure 
aupr'e de Ja commission. 

art. &. — Les fonds provenant de la cession du charbon 11€ }; 
la Pologne au titre de l'indemnisation prévue à l'accord du 121 
198 son, versés dès réceplion, par l'organisme de ven'e du 
à l'agent complab'e des avoirs du Trésor à l'élranger. 

L'agent complab'e des avoirs du Trésor à l'étranger dépose 


l'organisme agréé visé à l'article 2? ci-dessus la partie de ce: ! 
excède le montant des sommes nécessaires à l'exercice 
résor, des droits qu'i lent de l'artirle 3 de la loi du 25 m 


Jusqu'à détenminalion, par la commission, des parts des 
laires, celle partie est fixée à 290 p. 100. 


Art. 5. — La commision spéciale notifle ses décisions de 
lition à l'agent comptable des avoirs à l'étranger, qui !r 
À l'organisme agréé ce'les que ce dernier doi, exé-uler, L'orza 
agréé geut délivrer des bons de charbon indiviluels aux aî!t 

La commission spécia'e, suivant l'état d'avancement de 
vaux, peut décider l'octroi d'acomples avant la déterminatier 
nitive de la part des al.ributaires dans Ja répartition de l'ind 

L'organisme agréé notifie mensuellement, en les justifiant, à l'age 
comptable des avoirs du Trésor à l'étranger, les opérations elle ‘ 
au titre des pavements d'acomples visés à l'alinéa ecidessus, à 
qu'au titre des payxements définitifs des par.s des attribulaie: 


art, 6. — En application de l'art:le de Ja dot ne 1.651, 
sommes nécessaires au fonctionnement de la commission soi 
levées sur le montant de l'indemnité g'obale forfa taire par 
complabie des avoirs du Trésor à d'étranger, conformément \ 
sions de la conun:ssion et sur élat délivré par son préeide! 

Sont nolamment comprises dans les frais de fonclionneme 
Indemnités des gnembres de la commission, dont le monta 
fixé par décision du minis re des affaires étrangères, du ministr 
finances et du ministre chargé du budget, les varations des ra 
teurs et des exper.s, dont les montants seront fixés @ar le pres 
de la commission, après approbalion du ministre chargé du 

Art. 7. — Le directeur général des affaires économiques e! f 
cières au ministère des affaires étrangères, ‘e directeur des fin 
extérieures el le direcieur de la complabililé publique au 


Mai 1952 


finances et le direcieur du budget au serrétariat d'Etat au 

budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

9 

jt à Paris, le 13 mai 192. 

Fait à à Le ministre des affaires étrangères, 
SEHUMAN. 


Le président du conseil, ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI YRISSOU. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAY-MOREAU. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 52-523 du 10 mai 1952 allouant une indemnité aux 
membres rapporteurs de la commission d’unification législa- 
tive auprès du ministère de l’intérieur, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du secrétaire d'Elat 
au budget et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1%45 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu l'arrêté du 15 janvier 1947 instituant une commission 
d'unifiration législative auprès du ministéæe de l'intérieur ; 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1948 portant constitution de la com- 
mission d'unification législative ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déerète : 

Art. fer, — En rémunération des travaux qui leur sont confiés, 
ll est alloué aux membres rapporteurs de la commission d'uni- 
flcation législative des indemnités qui ne peuvent dépasser 
4.500 F, par s'ils sont fonctionnaires ou anciens fonc- 
tionnaires, ou 3.000 F par rapport, s'ils ne sont pas fonction- 
naires, sans que chaque rapporteur puisse recevoir au total 
plus de 40.000 F par an. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat au budget et 
de secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal offieiel de la République française 
et aura eflet à compter du 1% janvier 191. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952. 

ANTOINR PINATY. 
Par le président du consel, des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'imtéreur, 
CHARLES BRUN&. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN MOREAU. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY 


— © 


Décret n° 52-524 du 10 mai 1952 relatif à l'attribution de 
diverses indemnités aux membres de la commission centrale 
des monuments commémoratifs et au remboursement de 
leurs frais de déplacement. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du secrétaire d'Etat 
äu budget et du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1%45 portant réforme 


des traitements des fonctionnaires de l'Etat « ménagement 
des #5 civiles et m litaires ; 

Vu le décret n° 45-2268 du 4 octobre 1915 molifié, latif aux 
indemnités pour frais de déplacement attrbutes aux fonction- 

res civils, agents, employés et ouvriers de l'Etat; 

Yu ] et du 16 janvier 1947 portant régle talon pour 
l'érection des commen 

Vu n° 49-1620 du décembre 1149 relatif au classe- 
ment des fonctionnaires c'vis, agents, ous s et employés de 
d'Etat dans les groupes [TÉévus pour l'at'ribution des indemnités 
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Vu les arrêtés des 6 février 1947, 23 sept 
9 février 19%) portant nomination des p 
faire partie de la commission cen'rale des n Ù 
imoratifs je leur irtistique 
Li des mnnistres entendu, 


Décrète : 
Art. {+ — Pour toutes les séances aux juelles 
est alloué 1x membres mon fonc!i nnaires de 


"entra mnméimoratifs une indem 
vant à [a somme de 1.009 par seanre, 

En remunération des travaux qui leur sont € 
bres de Charges pal t u 
l'effectuer une enquête ou des véritications particulieres, per- 
coivent une indemnité dont le taux ne peut excéder 
pour u méme mission donnant Leu à rapport 

Le de la rémunération susceptible d'être vers 
membre fonctionnaires ou non, de la centrale des 
monuments ninémoratifs, en vertu des al is 1 et 2 du pt 
sent article, ne pourra, en aucun cas, excéder la sotpme de 
F par an. 

Art, 2 Les membres de la commission centrale des monu- 
ments commémoratifs appelés à se déplacer percevront, dans 
la limite des crédits prévus à cet effet, des indemnités journa- 


lières pour frais de mission et seront remboursés de kurs frais 
de transport, dans les conditions prévues par le décret du 
4 octobre 1M5. 

Ils seront, à cet effet, classés dans les 1pres : 

1° Membres fonctionnaires : groupe dans lequel ils sont norma- 
lement classés ; 

2° Membres non fonctionnaires: groupe HN. 

Art, 3. — Le ministre de l'intérieur, le secrétaire d'Etat au 
budget et le secrétaire d'Etat 4 la présidence du conseil sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et aura effet à compter du 1% janvier 1951. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de l'intéricur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat au budyet, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseu 
GUY PETIT, 


L 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 10 mai 1952 fixant un contingent spécial de médailles de 
l'aeronautique au profit des personnes militaires et civils 
d'Extrème-Orient et des pionniers de l'aviation. 


Le lent du conseil des ministre 
Sur le rapport du ministre 4 a déf L i lea 
aux , des et du re 
\ s des 14% février 1955, 18 ma 1048, 119 et 
9 se] 1950 relatifs à la m 1 
Dcrète 
répa 1e 
Vingt n X Ex ne 
Orient 
20 Tren'e médailles aux pionniers français et étranzer: de l'avia- 
art, 2 LA 1 
X d'Etat 
à ‘ » Don 
du pr décret, qui sera publié au Journal officiel a Répu 
Diiqu fra 
Fait à 1! 19 n 102 
ANTOANE NAY 
it LI 
Le Leg LA nat ue, 
Le trp 7 $ fravaur pu blu le 1 


et du tourisme, 
AXNDRÉ MORKZ. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 


VIERRE MONTE! 
— © 
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Décret du 10 mai 1952 portant annulation, en ce qui concerne un 
oMficier de réserve, du décret du 13 décembre 1948 (Radiation 
d'officiers de réserve du service des poudres). 


Par décret en date du 10 mai 1952, est annulé, en ce qui concerne 
M. Luzet ({Jean-Louis-Emile-Michel), ingénieur de 2e classe des tra- 
vaux de poudrerie de réserve, le décret du 13 décembre 1918 portant 
radiation d'officiers de réserve du service des poudres dégagés d'obli- 
galions mmililaires. 


+. 


Décret du 10 mai 1952 portant promotions 
dans le corps des ingénieurs militaires de l'air. 


Par décret en date du 10 mai 192, sont promus dans le corps 
des ingénieurs militaires de l'air: 


Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe de l'air. 


{Pour compter du fe avril 1952) 

Les ingénieurs en chef de 2e classe de l'air: 
Dellus (P.-N.-D.) 
bass (J.-M.) 


MM 


(vacance). 
(vacance). 


Au grade d'ingénieur en chef de 2 classe de l'air. 


(Pour compter du 1*r avril 1952) 
Les ingénieurs princ'paux de l'air: 
MM Selenne {G.4.-R.), en remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2e classe Dellus (P.-N-D.), promu 


Munier (3.-J.-R.), en remplacement de M. l'ingénjeur en chef 
de 2 classe Bass (J.-M.), promu. 


Au grade d'ingénieur de 1re classe de l'air. 


(Pour compter du fer avril 4952.) 
Les ingénieurs de 


2 classe de l'air: 


MM Lefebvre (S.-1-A.), tour ancienneté choix (varanre). 
Pedrola (G.-R.-F.), tour choix (vacance). 
Friberg (1.-M.-I tour ancienneté choix (vacance). 


Delacroix (J.-B.-F.), tour choix (vacance). 


Gadelie (F.-L.), tour ancienneté choix (vacance). 
Nerry (J.-C tour choix (vacance). 
Theron (1.-L.-G.), tour anciennelé choix (vacance). 


Bousquet! 
Seguin 


(G.-1.-L:-M.), tour choix (vacance), 
J.), tour ancienneté choix (vacance). 


Décret du 12 mai 1952 portant promotion d'un officier de l'armée 
de l'air en position de non-activilé par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps. 


Par décret en date du 12 mai 1%2, est promu, à titre définitif, 
à l'ancienneté hors des cadres, pour prendre rang du fer avril 1952, 
l'officier en non-activilé par suppression d'emploi ou licenciement 


de corps, dont le suil : 


nom 


ACTIVE 


Corps des officiers mécanicions, 
de 


grade 


Ccapdaine. 


Hannequin (Rens 


Henri-Joseph}. 


Décret du 12 mai 1952 portant nomination dans les différents corps 
d'officiers de reserve de l'armee de l'air d'officiers de l'armée 
active admis à la retraite, 


Par décret en date du 1? mai 1952, sont nommés dans les diffé- 
pénts corps des of ers de rime de l'air, à compter du Jour de 
leur radialion des contrôles de l'armée d'aclive, les officiers dont 
des noms suivi 

Corps des officiers de réserve de l'air, 
LADNE NAVIGANT 
Avec le orade de colonel. 
(Rang du 9% septembre 1945.) 
M. Th'baudet (André-Pierre née le 15 novembre 1904, adinis à 


Ja retra.le à compter du mars 


Avec le grade de capitaine. 
(Rang du 25 septembre 19:6.) 


M. Perrier (Casimir-Paul), né le 21 seplembre 1908 
retraile à compiler du 21 mors 1952 


CADRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de colon”! 
(Rang du 15 mars 1942.) 
M. Nebout (Gilbert-Auguste), né le 20 septembre 1898, 34 


relraile à compter du 20 mars 1952, . 
Avec le grade de lieutenant-colonel. 
(Rang du 2 décembre 19:13.) 
M. Rousseau-Dumarcet (Hervé), né le 23 septembre 190, à A 


la retrgile à compter du 23 mars 1952. 


Avec le grade de lieutenant 
(Rang du 25 juin 1914.) 


M. Henry (André-Louis\, né le 9 septembre 1%8, admis à la retrilte 
à compter du $ mars 1952. 


(Rang du 25 septembre 1945.) 
M. Sixdenier (Eugène), né le 8 septembre 1908, admis à lu remii'e 
à compiler du 8 mars 1952. 
(Rang du 23 mars 1952) 


M. Singeot (Marcel-Jules), né le 23 septembre 1908, admis: à 
reétraile à compter du 235 mars 19952. 


—+e+- 


Lt 


Décret du 12 mai 1952 portant nomination au grade de sous-lieutenant 
de reserve de l'armée de l'air, 


Par décret en date du 12 mai 1952, est nommé au grade de 
lieutenant de réserve de l'armée de l'air, pour prendre rang à Ja 
date ci-après, l’aspirant de réserve dont le nom suit, in<eri! 
tableau d'avancement des aspirants de réserve servant en silustiop 
d'activité. 


Corps des ofliciers de réserve de l'air. 


CADRE SÉDENTAIRE 
(Rang du 27 janvier 1952.) 


M. JIugan (Pierre-Jean), né le 17 janvier 1923, centre mobiisa'euf 
air n° 


223, 


Décret du 12 mai 1952 portant radiation des cadres d'un officisr de 
réserve de l'armée de l'air ayant satisfait aux obligations militaires 
imposées par la loi de recrutement. 


Par décret en date du 12 mai 1952, est, sur sa demande, e! en 
application de l'article 25 de la loi du fer août 193% fixant le statut 


des cadres des réserves de l’armée de l’air, rayé des cadres du corps 
des officiers de réserve de l'armée de l'air à la date du présent 
décret: 

M. Mathieu :Léon-Jean), lieutenant, né le 11 mai 1902, centre mobi- 
lisateur ne 222, 


Décret du 12 mai 1952 portant radiation des cadres d'ofliciers de 
réserve de l'armée de l'air atteints par la limite d'âge de leur 
grade. 


Par décret en date du 
l'armée Ge l'air dont les noms suivent, atteints par la limite d'âge 
de leur grade, sont rayés des cadres aux dates ci-après: 


12 mai 195, les officiers de réserve de 


SANS AFFECTATION 


(A compter du 3 juillet 1950.) 
M. le capitaine Benstaalj Djilali ben El Hady M'hamed, né Je 
3 juillet 15%. 

(A compter du 1er janvier 1951.) 
M. le lieutenant Sarocchi (Paul-Xavier), né le 4er janvier 1898. 


© +- 
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Décret n° 52-525 du 12 mai 1952 relatif aux engagements 
et rengagements résiliables dans l'armée de l'air. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la défense naliunale et du 
gecrétaire d'Etat à l'air, 
Vu l'article 15 de la loi du 11 avril 1935 sur le recrutement 
de l'a mee de l’air; 

Vu l'article 62 de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement 
de l'armée, modifié par la loi du 27 février 1935; 

Vu le décret du 12 juillet 1935 relatif aux engigements et 
rengigements résiliables dans l'armée de l'air, 

Décrète : 

urt. tr, — Le premier alinéa de l'article 2 du décret du 
{2 juillet 1935 relatif aux engagements et rengageiments resi- 
jables dans l'armée de l'air est remp'aé par ie suivant: 

les jeunes gens ayant contracté un engagement lans le 
ut d'étre admis dans le personnel navigant ou dans les spé- 


= s énumérées par une instruction du secrétaire d'Etat à 
l'air pourront étre libérés, soit d'oflice, soit sur leur demande, 
dés qu'ils auront accompli les obiigations militaires immpoetes 

: loi sur le recrutement de l'armée, et bien que l'acte qui 


Le lie an service ne soit pas encore expiré, s'ils n'ont pu 
obtenir dans un délai fixé par le secrétaire d'Etat à l'air l'un 
des brevets du personnel navigant ou de spécialisie ». 

2, — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à l'air sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officret 
de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1952. 


ANTOINR PINAY. 
Par 4e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nalionale, 
R, PLEVEN 
Le secrétaire d'Etat à l'uir, 
lVIERRE MONTEL, 
— 


Décret n° 52-526 du 12 mai 1952 modifiant le décret du 29 avril 
1937 relatif à la résiliation des rontrats d'engagement et de 
rengagement souscrits au titre de la légion étrangère. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale et du 
gecrétaire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret du 29 avril 1937 rélatif à Ja résiliation aes 
actes d'engagement et de rengagement souscrits au titre de la 
légion étrangère, modifié par les décrets du 6 septembre 1938 
et du 20 octobre 1959, 

Décrète : 

Art, fer, — L'article 2 du décret du 29 avril 1937 est complété 
comme suit: 

« 6° S’être révélé indésirable à la légion étrangère ». 

\rt. 2, — Le ministre de la défense nationale et le secrétaire 
d'Etat à la guerre sont ehargés de l'exécution du pré<ent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 12 mai 1952. 

ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrélaire d'Elat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
— © 


Décret du 12 mai 1952 portant intégration d'officiers de réserve 
dans l'armée active. 


—— 


Par décret en date du 12 mai 1952, sont admis dans l'armée active 
les oiliviers de réserve dont es noms suivent: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Avec le grade de lieutenant. 
(Pour prendre rang du 1°" janvier 1952.) 
M, Chapron (Jean-Marie), lieutenant de réserve, 
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Avec le yru le de sous-lit tenant. 
(Pour prendre rang du janvier 1952) 
M. Faure (Maurice-Léon-Roger), lieutenant de réserve, 
Artillerie, 
Avec le grade de 5 lue nt 
Pour prend ra Ju fer janvier 1 ) 
M (René-Roger-Jean-I de 
TROUPES COLONIALES 
Artillerie. 
Pou pre 1 d 1 1 19521 

M. Anna (Ernest-Anloine-Jacques), capitaine de ve 

M. le capitaine de réserve Anna t-A , 
ci-dessus, est nommu ic à litre ten ire dans rive active 
à compler du 1° avril 152, 

MM. les leutenants le serve Faure Ma EE: L nn R ger) et 
Henry (René-Roger-Jean-Lion), visés sont nommés 
tenants à litre temporaire dans l'armée active à upler du 4° jan- 
ver 1952, 

Le présent dicret annule et n e d lu 29 mars 1959, 
en qui ne M. Anna (Er e-Jacqui e décre 
du & avril 1952 en ce qui rue MM. Cha à (3 Marie), Faure 
(Maurice-Léon-Roger) et Henry (Ra Roger-Jean-L 


Décret du 12 mai 1952 portant ranpel à l'activité d'ofticiers 
en non-activilé par suppression d'emploi, 


Par décret en date du 12 mai 1952 éont ranpelés À l'activité les 
officiers en non-activilé par \ d'empioi dent bles noms 
suivent 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie, 
(Pour compler du fer mai 1952.) 
M. le capitaine Petitjean (Noël Emile 
Arme blindée et cavalerie, 
(Pour compler du fer mai 1952. 


M. le capitaine Lebert (Jean-Marie Raymond 


énie. 
(Pour compter du 1er mal 1952) 
M. le lleutenant Maurisset (Louis-Georges), 
Cadre des chanceliers. 
{Pour compter du fer mai 
M. le capitaine Mery (Pené-\exandre 
Cadre des adjoints administratits des corps de troupe. 
(Pour compter du {+ septembre 1932.) 
M. le capitaine Chazy (Euzène-Marius). 
Service des matériels, 
Subdivisior art l'erie. 
DES ADJOINTS ADMINISTUATIFS 
(Pour compter du 1° juin 19%2.) 
M. le lieutenant Evnard Jean-R my). 
M. le heutenant Dupuy (R LAtohonse) 
CADUE DES ADJOINTS TE: NNIQUES 
(Pour compter du 41% 
M. le lieutenant Michel (André-Pierre). 


in 1952.) 


Tableau d'avancement pour le grade de sous-lieutenant 
(armée de terre, réserve) (troupes métropolitaines, train), 


Le maréchal des logis Gravallon (Georges Claude) est inscrit au 
tableau d'avancement pour le grade de sous lieutenant, 
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Décret du 12 mai 1952 portant nomination d'un officier de réserve. 


Par décret en date du 12 mai 1952, sous réserve que sa nomination 


du grade de sous-lieutenant que pour 
compter an } r ol ervira en silua n d'activité avec ce grade, 
le pa des log Gravallon (Georges-Claude) est nommé sous- 
liextenant de réserve du train, pour prendre rang du 1 octobre 


Pas nrrtié du 95 février 1952, HN est fait remise gracieuse À M. Le 


Mur der rant au Mir, ne %, à Lorient (Morbi- 
Ù de 83149 F représentant les frais de pension 
jant son séjour aux écoles militaires prépa- 


Par arrété fnterministériel du 9 mai 1952, fl à été fait remise 


gracieuse à M veuve G mez (1 ler, demeurant chez M. bupe- 
ricr, à Tartas (Li de la une de 19.020 F, provenant d'un 
trop-percu au titre du vice d délégations de solde pen lant la 
période du 1% janvier 1%45 au 30 avril 1946. 


Par arrôté interministériel du 9 mai 1952, fl a été fait remise 


gr use à Mine veuve Moser (Marie-Louise), demeurant 3, ave- 
hue À ictres (Bouches-du-Rhône), de la somme de 
3.285 F,1 venant d'urr trop-percu au titre du service des délégations 
de solde, pi int la période du 90 avril 1951 au ÿ1 juillet 1947. 


Par interministériel du 9 mai 1952, a été fait remise 
gracieuse à Mn veuve Rabuel (Clotilde), résidant 55, rue Pasteur, 


de la somme de 14180 F, provenant d'un w * 
vice di délégations de solde, pendant a 


du 6 juin 19:10 au 91 1917. 
— 08 —— 


perçu au titre 


Par arrôté interminist | au 9 mai 1952, fl a ét“ fait remise 
gracreu \ l'adtudant-chef Teulon Fernand), en activité de ser- 
vice au bala air ne à Salon-de-FProvence (Bouches-au- 
mme de 49916 F prove nt d'un trop perçu d'in- 
dermnit ractère farmihal, pour période du 1e octobre 1915 
au ju 

© 
Conseil consultatif de l'office national d'études 
et de recherches aeronautiques. 

Par arrêté du 10 mai 1952, par moaiflcation à l'arrêté du 17 mal 
M le brizau e Chassande-Patron (Robert) 
est désig ( i] té de memi du cons consultatif de 
l'off d'étud et de recl hes aéronautiques, représen- 
tant de à ee £ | de l'armée ae l'air, en remplacement 
de M. le Charbonneaux (4 

—+ 0 — 
Administration centrale de la guerre. 

l'Etat 1a d t su 
cit if 1 Î dans €Ci- 

Fn d A8 que Ge échel 
Ame Pa s C1 d bur 3e helon 
En qu é d vrncre q [ d 2 catégorie classe 
Mme Bron (Marie), employée de bureau, 7% échelon. 
© +- 
Personnels civils extérieurs de la guerre. 

Par arrêté du 1? n 1952, le attachement de M. Gravet (Nicolas), 
tr « ? {re du départ ent de la 

erre au des ser du mimiste de la r | et à 
Î pr par à du 18 mars 19 est renouvelé 
pour ia } “ie du 1er } r 192 22 août 192 


Par arrêté du 12 mai 1952, le détachement de M. 

commis administralif de {re classe, 5° échelon, du à "16 

la guerre auprès des services du ministère de la recor _ 

de l'urbanisme, prononcé par arrêté du 20 noveml 

renouvelé pour une nouvelle période de cinq années, à du 


der janvier 1952. 


Par arrêté au 12 mai 1952, le détachement de M. Ulr 
commis administratif de 1re classe, 5% échelon, du départe: 
la guerre auprès des services du ministère de la recon:t 
de l'urbanisme, prononcé par arrêté du 20 noveml { t 
renouvelé pour la période du 1er janvier 1952 au 3 décembre 1 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 52-527 du 10 mai 1952 fixant les taux des indemnités 
susceptibles d'être allouées aux agents des bureaux des direc- 
tions départementales ds service des enquêtes économiques. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des atlaires économiques, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, du : lairs 


d'Etat aux affaires économiques et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1943 portant réforme de: taite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen 
sions civiles et militaires; | 


Va la lai du 19 octobre 1946 portant statut général de: fonc. 
tionnaires, et notamment son article 31; 

Vu le décret n° 46-2417 du 29 octobre 196 portant fixat tu 
taux des indemnités allouées à certains fonctionnaire le la 
direction générale du contrôle et des enquêtes écono [ues* 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant clas<ement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civil: et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 


et notamment son article 4; 

Vu le décret n° %)-1249 du 6 octobre 1950 portant relvemen 
des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires sus. 
ceptibles d'être allouées à certains perssnnele civiis de l'Etat; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — Dans les catégories ci-dessous énumrrées, 
cent cinquante agents qui, par leur affectation peimanente 
dans les bureaux des directions départementales du servive 
des enquêtes économiques, sont astreints à des sujétions spé- 
ciales et à l'exécution de travaux supplémentaires, peuvent 
bénéficier, à ce titre, d'indemnités forfaitaires dont les taux 
maxima sont fixés ci-après et dont le total ne peut excéder les 
crédits budgétaires prévus à cet effet, et calculés par applica- 
tion des taux moyens suivants: 


TAUX 
BÉNÉFICIAIRES 
Maximum. Moven 


francs. france 
Inspecteurs principaux............ 50.000 25.000 


Inspecteurs, commissaires de classe exception- 
nelle. de el D 40.000 20.000 


Commissaires de classe... 20.000 15.00 
Art. 2. — Le relèvement prévu par le décret n° 51-1219 ju 


6 octobre 1950 est applicable aux indemnités fixées à l'article 


Art. 3. — Les indemnités susvisées sont exclusives de toutes 
autres rémunérations forfaitaires où horaires pour travaux Sup 
ph meniaires, de quelque nature qu'elle s soient, 


Art. 4. — Sont abrogées toutes dispositions contraires À celles 
du présent décret, et notamment le décret du 29 octobre 1916. 
des finances et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux 
affaires économiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil sont chargé 8, chacun en ce qui le cuncerne, de l'exécu- 


TES) 


6 


ce = 


\ités 


ues. 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


Mai 1952 


REPUBLIOUE FRANÇAISE 4867 


ju présent décret, qui aura eflet à compter du 1* janvier 


! et sera publié au Journal ofliciel de la République fran- 
çaise. 

t à Paris, le 10 mai 1952. 
ANTOINE FINAY, 


par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
+ des affaires économiques : 
aire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
TONY RÉVILLON, 


Le secrt 


rétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Le se 
GUY PETIT. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 10 mai 1952 portant nominaïion (enseignement surérieur). 


par décret en date du 10 mai 1952. M. Dagens, chargé d'enseigne- 

ment à la facuité des lettres de l'université d'Alger, est nommé, 

à compter du 1er janvier 1932, professeur de langue et littérature 

francaises à ceite même faculté, en remplacement de M. Hytier, 
hé, et titularisé dans le grade correspondant. 


dlacne, 


Décret du 10 mai 1952 portant nomination d'un professeur titulaire 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 10 mai 1%?, les dispositions du décret du 
99 juin 190 nommant M. Peyréga professeur à la faculté de droit 
de l'université d'Alger sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« M. Peyréga (Jacques), agrégé près la faculté de droit de l’uni- 
versilé d'Alger, est nommé, à compter du janvier 1948, profes- 
seur dans la chaire de procédure civile et voies d'exécution de cette 


méme faculté (dernier titulaire: M. Berger-Vachon, transféré) et 
titularisé à cette date dans le grade correspondant ». 
+ +— 
Architecture. 


Par arrêté du % avri. 1952, M. Lopez, srehliecte en “hef des bati- 
ments civils et palais nationaux, est chargé de la partie des travaux 
de construction de la cité scolaire de Nevers exéculée par l'Etat 
{bâtiment de l'in‘ernat\. 


+ 0 +- 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Décret n° 52-528 du 10 mai 1952 modifiant le décret n° 47-807 
du 5 mai 1947 portant règlement des écoies nationales d'ingé- 
nieurs arts et métiers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale et du 
secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sh ris, 

Vu le décret n° 47-807 du 5 mai 1947 portant règlement des 
écoies nationales d'ingénieurs arts et métiers; 

La section permanente du conseil de l'enseignement tech- 
Bique entendue, 


Décrète : 

Art. 1er, — L'article 2 du décret n° 47-807 du 5 mai 1947 est 
Templacé par les dispositions suivantes: 

« La durée des études est de quatre ans. Les redoublements 
de classe ne peuvent être autorisés que par décision ministé- 
rièile prise sur proposition du directeur de l'élab.issement ap'ès 
ävis du conseil de l'école. 

. « A l'exception des redoublements arcordés à la suite d'une 
interruption de travail de plus de six semaines ou d'une 
absence d'égale durée pour motifs impérieux, un élève ne peut 
bénéficier que d'une seule autorisation de redoublement pen- 


L'article 23 du décret n° 47-807 du 9 mai 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes; 
« Le conseil de l'écoie se compose : 

« Du diresteur, président; 

« De l'ingénieur sous-directeur; 
\idant : 


« Des professeurs, 


« De l'int 


professeurs techniques, ch ‘fs de travaux 


et professeurs techniques adjoints, 

« D'un membre du personnel de surveillance, élu par ses 
au de chaque annee scolaire 

« Des élèves représentant leur proim lion peuvent issister, 
à titre mnsultatif, aux séances du conseil de 1 le à la 
detniande de ce dernier 

art. 3. — L'article 24 du décret n° 47-S07 du 5 mai 1947 est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« Le conseil de l’école arrète le classement de fin d'année des 
promotions, donne son avis ir les demandes de redouble- 


ment de classe, sur les demandes de bourses formulées par les 
éèves et sur les prix et récompenses accordés aux élèves 


Art. 4. — Le dernier paragraphe de l'article 24 du décret 
n° 47-807 du % mai 1947 est rempiacé par les dispositions conte- 
nues dans l'article 24 us ci apres 

Art. 24 bis. — Un conseil de discipline, dont la composilion 


est fixée par arrêté ministériel, se réunit chaque fois que les 


circonstances l'exigent 
Art. 5. — Sont et demeurent 
contraires au présent décret, 


abrogées toutes dispositions 
Ari. 6. — Le ministre de l'éducation nationaïe et le secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mai 1952, 
ANTOINE PINAY. 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse el sports, 
JEAN MASSON, 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l'école technique supérieure 
du laboratoire, établissement reconnu par l'Elat, 95, rue du Dessous- 
des-Berges, à Paris (13°), ayant obtenu le diplôme d'ingéniour, 


(Décision ministérielle du 17 avril 1952) 


Doumerc (Jean), Penel (Charles), Dusautoy (Pierre). 


DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des mini<tres, sur la proposition dn ministre 
des travaux publics, des transporls et du tourisme, cite à l'ordre de 
la Nation: 

M. Farrugia (Théau-Louis), officier pilote À la compagnie nationale 
Air France: pilote d'une très grande valeur morale et prolession- 
nelle. A donné rapidement la preuve d'une compétence, d'une deoi- 
ture au-dessus de tout éloge. Ætait destiné à une carrière des plus 
brillantes. A trouvé la mort en service aérien commandé le 3 mars 
1952, à Nice. Totaiisait 4.400 heures de vol, dont 380 à titre militaire. 

Fait À Paris, le 10 mai 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 


dant la durée de sa scolarité ». 
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Décret du 26 avril 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du % avril 1952, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du min'stre des travaux publics, des 
ansports et du tourisme; vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 17 avril 1952 portant 
que ‘a nomination ci-après n'a rien de comraure aux bois, décrels ef 
ré ueur, est nommé dans l'ordre nalional de ia Légion 


en vi 


Au grade de chevalier. 


\igaud (Marcel), entrepreneur de travaux publics, ancien maire 
de ln Baule; 45 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services 


Décret du 10 mal 1952 portant déclassement du réseau secondaire 
d'intérêt générat des Charentes Deux-Sèvres. 


Le président du ronseil des ministres, 


sur le rapport du ruinistre des travaux publics, des transports 


du tourisme, 

Vu tes lois et décrets relatifs au réseau secondaire d'intérêt géné- 
ra! des et notumment les décrets du avril 
1373 et les lois des 17 juillet 1879, 18 janvier 1883, 2% mars 1899, 
95 février 1807 et 30 mars 1910, qui ont déclaré d'utilité publique 
ke litnes de chemin de fer de Saint-Jean-d'Angély à Cognat, Saint- 
Jean d'Angéiy à Marans, Saint-Jean-d'Angé!y à Civray, Ferrières- 
Cvirçon à années, et Saintes à Rurie ; 

Vu ‘a dé in ministérielle du 31 octobre 1950 autarisant la compa- 
guie eoncessionnaire à suspendre, à dater du fer janvier 1551, 

Vu les récullits de l'enquête d'utilité pubiique eflectuée dans les 
départements de la Vienne, des Deux-Sèvres, de la Charente et de 
la Charente-Maritime, et la lettre du préfet de la Charente-Marilime 
du 

Vu l'avis de ispection générale des voiles ferrées secondaires et 
des transport urbains du 2 novembre 191; 

Vu les} silions du conseil supérieur des transports en date du 
21 10% 

Vu l'articke 3 de la loi ne 19-874 du 5 juillet 1949 relative à diverses 
dispositions financières ; 

Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu; 


Le conseil des minis'res entendu, 


Dé rè!e : 
for, — déciassé le réseau secondaire d'intérêt général 
des Charent Lbeux 

Art. — Le ministre des travaux publics, des transports et dun 
tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publies, des transporis 
et An tourisme, 
AXDRÉ MONICE 


© 


Décret n° 52-529 du 12 mai 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut du personnel administratif 
supérieur des services extérieurs du ministère des travaux 
publics, des transports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civiie et commerciale). 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires € onomiques, 

Su” le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du secrétaire d'Elat à la présidence du 
hargé de la fonction pubiique et du secrétaire d'Etat 
au budget, 
Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 


Pr, — Disposilions générales. 


ext du ministère des travaux publics, des transports et 
du luurisme (secrétariat général à l'aviation civile et commer- 


Art !eæ, — Le corps administratif eupérieur des services 


ciale), comprend des chefs de service, des chefs :, 
service, des sous-chefs de service administratif Le * 
civile et commerciale, 

Le grade de chef de service administrauif com: 
classes: une ciasse exceptionnelle de deux éch 
classe normale de trois échelons. 

Le grade de chef eg de service administratif 
une classe exceptionnelle d'un échelon et une 
de quatre échelons. 

Le grade de soue-chef de service administratif con . 
classes, La première comporte trois échelons, 
quatre échelons et un éthe.on de stage. 

Ce corps est classe dans la catégorie « À » prévus 
cle 2 de la loi du 19 octobre 1946. 


Art. 2. — la répartition des emplois dans chacun des sr: 
et classes est fixée ainsi qu'il suil: 

Sons-chef de service administratif de 2° classe, — 
des emplois de sous-chefs et chefs adjoints de service 

Sous-chef de service administratif de 1" classe, — 10 
des mêmes emplois. 

Chefs adjoints de servi:e administratif, — 22 p. tn 
mêmes emplois. 

Chefs adjoints de service administratif de c'asse exvention. 
nelle. — 10 p. 100 des mêmes emplois. ; 

Le nombre des emplois de chefs de éervice administral ! 
fixé à cinq. relui des chefs de service administratif 4 NT 
exceptionnelle est fixé à deux. 


Art. 3. -— Les fonctionnaires da corps administratif supér eur 


des services extérieurs de l'aviation civile et com a 
exercent leurs fonctions, selon les besoins du service ns la 


métropo.e, les départements et territoires d'outre-mer où des 
territoires des Elats associés. 


Art. 4. — D'une manière générale et à l'exclusion de touts 
autre catégorie de personnel, les fonctionnaires du corps ad: 
nistratif supérieur des services extérieurs de l'aviation civie 
et commerciale assurent, sous la baulc autorité des directeurs 
d'établissement, lorsqu'ils ne sont pas eux-mêmes chefs d'et. 
blissement, la direction administrative desdits services. A cet 
effet, il leur appartient nolamment de veiller à l'observat 


De la législation financière (comptabilité finances et matires: 
De la réglementation des marchés ; 

De la réglementation relative au personnel; 

Des législations sociales et du travail. 


les chefs de services administratifs de l'aviation civile et 
commerciale peuvent, en outre, être appelés à remplir les 
Uons d'ordunnateurs secondaires. 


Il — Recrutement. 


Art. 5. — Les fonctionnaires du corps administratif supé. 
rieur des services extérieurs de l'aviation civile et comumrer- 
ciale sont nommés par arrêté du ministre des travaux publi*, 
des transports et du tourisme. 


Is sont recrutés: 

{° Au concours dans les conditions prévues À l'article sui 
vant; 

2° Au choix dans la limite du dixième des vacances, après 
inscription sur une liste d'aptitude établie après avis de 
commissions parilaires, parmi les secrétaires d'administration 
de l'administration centrale avant accompli au moins dix ans 
de services depuis leur titularisation dans 6e corps et par 
les fonctionnaires des établissements et services extérieurs 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale appar 
tenant à un corps classé dans la catégorie « B » et justitiort 
d'an moins dix années de services depuis leur titularisat on 
dans ce corps. 


Art. 6. — Le concours pour l'emploi de sous-chef de service 
administratif de 2° classe est ouvert par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qui déter- 
mine également le règlement et le programme de ce concours 
dans le cadre de l'article 7 ci-dessous. 

Les candidats ae sont autorisés à concourir qu'après avur 
obtenu l'agrément du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme et s'ils remplissent les conditions exigtes 


2 
à 
pit 

Lo 

Le conseil d'Etat entendu, : 


et 
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%e 23 de la loi du 19 octobre 1946. Le concours prévu 
er alinéa du présent article est ouvert: 


es gens âgés de vingt et un ans au moins et de 
Le au plus au 1* jmvier de l’année du concours et pourvus 
DTen des diplômes exigés pour le premier concours d'entrée 
école mationa'e d'administration, 
9e Aux fonctionnaires et agents âgés de moins de trente-cinq 
su janvier de l'aumée du coucours, qui ont accompli : 
soit cinq années de services publies, dont trois au moins 
| ministère des travaux ublies, des transports et du tou- 
— (secrétariat général à l'aviation civile et commerciale) 


qualité de titulaire, d'auxiliaire ou d'agent contra tue! ; 


Soit trois années de services au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisine (secrétariat général à 1 aviation 
civile et commerciale) ex qualité de secrélaire d'administration 
ou de secrétaire administratif. 


Les candidats appartenant à chacun des deux groupes déela- 
rés aptes à l'emploi de sous-chef de service administratif sta- 
giaire feront l'objet de deux listes 2 dressées par 
ue de mérile, par arrété ministériel: la proportion des 
emplois offerts à chaque groupe de candidats est fixée, en 
rincpe, à la moitié des emplois mis au concours, Toutefuis, 
- emplois mis au concours, au titre de l’un ou de l’autre des 
4e et 2° ci-dessus et auxquels il n'aurait pas été pourvu par la 
nomination des candidats du groupe correspondant. pourront 
être attribués aux candida'; de l'autre groupe. Cette disposition 
ne pourra néanmoins avoir pour effet de modifier la répartition 
des emplois entre les candidats visés au présent article que 
dans la limite d’un dixième du sombre des emplois mis au 
concours, 


à l'art 
au premie 


AUX jeun 


art. 7. — Le concours prévu à l'article précédent comporte 
des épreuves écrites et des épreuves ora.es. 

Les épreuves écrites comprennent: 

Une composition sur un sujet d'ordre général pouvant Fame -v0à 
sur l'économie politique ou l'histoire (cvuefti-ient: 4; durée: 
quatre heures) ; 

Une note sur un sujet de droit administratif (coefficient: 3; 
durée: trois heures). 


Au choix du candidat : 
Une note sur uu sujet de législation financière ou de compta- 
bilité publique (coefficient: 2; durée: deux heures). 


Les épreuves orales comprennent : 

Une interrogation de droit civil (coefficient: 2; durée: dix 
minutes, après préparation de d,x minute) ; 

Une interrogation portant sur la législalion ouvrière (coeffi- 
cient: 2: durée: dix minules, après préparation de dix 
minutes) ; 

Une interrogation portant sur la géographie économique de ‘a 
France et des territoires de l'Un:on française (coefficient: 2; 
durée : dix iminutes) ; 

Le commentaire oral d'un texte législatif et rég'ementaire 
suivi d'une conversation avec le jury sur l'interpréla ion et le 
commeutaire de ce texte (coellicient: 2; durée: dix minutes, 
après préparation d'une demi-heure). 


Les candidats peuvent obtenir des points supplémentaires 
grâce à une épreuve de langue étrangère. Seuls seront pris en 
considératon les poin s dépassant la note moyenne. La langue 
est choisie par :e candidat sur une liste établie par l'arrêté visé 
à l'articie 6 (47 a.inéa). 


Ant. 8. — Les candidats reçus au concours d'admission à 
l'emploi de sous-chef de service administratf de l'aviation 
Civiie et commerciale ne sont titularisés qu'après l'accomplisse- 
ment d'un sage d'une année, qu'ils appartiennent ou non à 
l'administration. 

Les sous-chefs de service administratif stagiaires sont affec- 
lés provisoirement, pendant la durée de leur stage, dans un 
élab.issement ou service, où is recevront une formation profes- 
sionne.le appropriée. 

Art. 9 — A la fin du stage. les saus-chefs de service adminis- 
tratif stagiaires font l’objet de la part du chef de l’établisse- 
nent ou service auquel ils sont = Sy d'un rapport détaillé 
sur leur manière de servir, Les stagiaires avant fait l'objet d'un 
Fapport favorabe de titarisation seront nommés sous-chefs de 
Service administratif de 2 classe, 1° éche:on, et recevront une 
aflectation définitive. 


Art. 19. — Les candidats qui n'auront pas fait l'objet d'un 


Tapport de fin de stage satisfaisant, pi ena des 
hotes qui leur été attribuées par leur directeur, auto- 


risés par décision du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme à effectuer un nouveau stage d'un an. Cette 
autorisation 

Les stagiaires non titularisés seront, soit licenciés ei anté- 
“ur admission au concours de sous-chefs de ser- 


rtenaient pas à L'admituiel 


ne peut être renouvelée. 


rieurement à 
vive idiministratif ils n ap pa 
la situation administrative qu'is occupaient anté- 
u deuxième groupe de 


‘Us appartenaient à 
de servire 


dats prevu à l'articie 6. Dans ce cas, l'an 
dans leur grade antérieur sera majorce du temps paset par eux 
dans la position de stagiaire. 


enneiè 


II. — Avancement. 


Art. 11. — La durée du temps normalement passé dans chaque 
échelon par les fonctionnaires ayant obtenu une note moyenne 
est tixée à deux ans. Ce délai pent ête redmt de six mois au 
maximum dans les conditions prévues au décret n° 49-1157 du 
13 août 1949. 

Art. 12, — L'avancement de grade et de classe a lieu exr:usi- 
vement au choix; toute nomination à un grade on À une classe 
supérieure se fait au premier échelon. 

Les sous-chefs de service administratif de {re c'asse sont choi- 
Se parmi les sons-chefs de service administratif de 2% classe 
avant accompli au moins deux années de service dans le troi- 
sième échelon de leur grade ou ayant atteint le quatrième éche- 
lon de cette classe. 

Les chefs adjoints de service administratif sont choisis parmi 
les sous-chefs de service administratif de 2° casse ayant acrom- 
pli au moins deux années de service dans le troisième échelon 
de cette classe. 

Les chefs adjoints de service administratif de casse excep- 
lionnelle sont choisis parmi les chefs adjoints de service adini- 
histratif ayant accompii au mons une année de service dans le 
quatritme échelon. 

Les chefs de service administratif sont choisis parmi les chefs 
adjoints de service administratif parvenus depuis un an au 
moins au troisième échelon de leur grade. 

Les chefs de service administratif de casse exceplionnelle 
sont choisis parmi les chefs de service administratif comptant 
au moins truis ans au troisième échelon de leur grade, 


Tirre IV. — Dispositions spéciales. 


Art. #3. — Peuvent seu's être détachés dans le cadre régi par 
le présent décret et dans la limite de 10 p. 100 de l'effectif bud- 
gétaire du cadre, les fonctionnaires du cadre administratif supé- 


rieur des services extérieurs du secrétariat d'Etat à l'air. 

Toutefois, les fonctionnaires détachés dans ces conditions ne 
peuvent être nommés au moment de leur détachement à un 
autre échelon que celui atteint dans leur cadre d'wrigine; 1s 
conservent l'ancienneté acquise dans cet échelon. 

Les fonctionnaires du cadre administratif supérienr du éecré- 
tariat d'Etat à l'air détachés depuis deux ans au moins au 
secrétariat général à Fava'ion civie et commerciale peuvent, 
sur leur demande, être intégrés dans le corps correspondant 
de ce secrétariat général, L'intégration est alors mronouwcée par 
arrèté conjoint des deux imimistres intéressés, 


Art. #4. — La praportion des fanctionnaires du corps admi- 
nis ratif supérieur et du cadre administratif latéral du secréta- 
riat général à l'aviation civile et commerciale, placés en 4ispo- 
nibihté ou en servie détaché dans un cadre autre que ceux 
visés à l'artiele 13 ci-dessus, ne peut excéder 10 p. 100 de l'effec- 
budgétaire du corjs administratif supérieur. 


V. — Dispositions transitoires. 


Art. 15. — Seront intégrés de piein droit dans le nouvean 
Cosps, à compter du jauvier les chefs de service admi- 
nisiralif et les chefs de section administrative, actuellement 
régis par le décret du 17 décembre 1937. 

Les sous-chefs de se:tion administrative, les adjoints admi- 
nistraluifs principaux et les adjoints administratifs actuellement 
régis par .e décret du 1* décembre 1937, ainsi que les fonction- 
nares du secrétariat général à l'aviation civile et commercia'e 
ayant subi avec euwccès l'examen d'aptitude à l'emploi d'adjoint 
administratif au titre des emplois réservés, sont intégrés dans 
le nouveau corps, dans la limite maximum de 80 p. 1Ù de leur 
effectif réel, après avis d'une commission d'intégration dont 
la composi'ion sera fixée par arrêté du ministre des travaux 
publics, des transports ce! du tourisme. Les fonctionnaires iaté- 
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grés seront c'assés dans le nonvean corps, selon les correspon- 
danves indqu'es au ci-après: 

Cadre administrati[ par | Corps administratif supérieur. 
le décret du ?® décembre 199 


Chef de service administratif de | Chef de service administralif de 
clas exceplionnetlke classe exceplionneile : 
échelon 


Chut de service administratif : Chef de service administratif de 
c'asse nortmale : 
D 2e échelon, 
D 1 r échelon. 


Chef ad'oint de cervice adminis- 

tratif de classe exceplionnelle, 
Chef adjoint de service adminis- 
tratif de classe normale : 


Chef de section administrative 


Souschef de sectjon adininistra-| Sous-chef de service administratif 


live de 1re classe 
27 2 échelon. 


Sonschef de service administratif 


Adjoint administratif principal 
de classe : 


Adjoint administratif 


Siage, 


Les intéressés conserveront, dans j'é‘he'on du corps d'in'égra- 
tion, l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans la classe à laquelle 
ils appartenaient, à l'exceplion des adjoin:s administratils de 
casse qui perdront celle ancienneté, 


Art, 16, — Les sous-chefs de section administrative et les 
adjoints administratifs non intégrés dans le nouveau corps 
formeront un cadre ;a'éral qui continuera à é're régi par le 
décret du 1* décembre 1937, H ne pourra être procédé à aucune 
auire nomination dans ce cadre. 

Les intéressés auront vocalion aux emplois du nouveau corps 
concurremment avec les secrétaires administratifs régis par Île 
décret n° 51-261 du 28 février 1951, lant par la Voie du concours 
que par celle du choix. Les ;imites d'âge prévues pour prendre 
part au concours ne leur seront pas opposables. En eas de suc- 
cès, ls seront nommés à traitement égal ou, à défaut, immédia- 
lement superieur à ce'ui qu'ils percevaient antér.eurement. 


Art, 17 Les agents recrutés en rempiacement des fonclion- 
naires des corps alministraiifs en service au ministère des 
ravaux pubiies, des transports et du tourisme (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale) depu's trois ans au 
moins À la date de la publication du présent décret, pourront 
être in égrés dans le corps administratif supérieur, soit à la 
suite d'un examen d'aptitude unique à la condition de justifier 
de la possession d'une licence, soit à la suite d'un concours 
unique à eux réservé dont les modaïités seront identiques à 
ce.les prévues à l'articie 6 du présent décret. Le choix de la 
formule d'intégration adop'ée appartient au ministre des tra- 
vaux pub.ies, des transports et du tourisme. 

Dans le premier cas, le ministre des travaux publies, des trans- 
ports et du tourisme arrêtera la liste des candidats autorisés à 
participer à l'examen après avis d'une commission adminis- 
trative spéciale dont la composition sera fixte par arrété ainsi 
que le nombre de postes du corps suptrieur susceptibles d'être 
pourvus À la suile dudit examen, 

L'examen prévu aux alinéas précédent comporte : 

Une composition sur un sujet d'ordre général (durée: quatre 
neures,; coefficient : 2) ; 

Une note sur un sujet de droit administratif ou de :égislation 
financière (durée: trauis heures; coeflicient : 2). 

L'ahuissement de la moyenne, a nsi que les majorations de 
ponts prévues à l'article 6 du décret n° 43-2840 du 17 novemilee 
1945 seront accordés aux candidats reconnus bénéficiaires des 
dispositions de l'urdonnarce n° 45-125 15 juin 91945. 

art. 


linonnaires des corps administratifs, 


Les agents recrutés en remplacement des fenc- 
intégrés dans Je corps 


administratif supeérieu#, seæont classés pour ordre dans Île 
cure administratif régi par le décret dn décembre 1937, 
dans le grade et à l'échelon auxquels ils seraient parvenus 


s'ils avaient bénéficié d'un avancement normal ibres 4 
nommés adjoints administratifs de 3° classe, à 
jour de leur nomination en quaité d'adjoints à 
anxiliaie:, En tout état de cause, la geson-t tuti 
ainsi opérée ne pourra avoir un point de dep 
20 juin 1945, Hs seront ensuile classés dans le 
éelun le tableau de correspondance fig‘raut à 
ci-dessus, 


Art, 19. — les mesures d'intégration prévues aux 
16. 17 et 18 ci-dessus devront être téaiisées au cours de 
qui suivra la date de publication du présent dévr Elise 


pourront, toutefois, avoir pour effet de pourvor en ! 
de dix-sept emplois de chefs adjoints de service adm haut 


Art. 20, — Jusqu'au 31 décembre 1954, pourront être ! 
sous-chefs de service administwatif de classe, Les 
de service administratif de 2° classe provenant du 
nistratif régi par le décret du 4 décembre 19); e! untant 
six ane de services civis effectifs depuis leur titular en 
qualité d'adjo.nts administratifs. 

Art. 21. — Le ministre des travaux pulr'ies, des trar ét 
du tourisme, le miniske des finances et des affaires 
ques, le secrétaire d Etat au budget et le secrétaire 4] À 
présidence du conseil, chargé de Ja fonction publique. «ot 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutio nur 


sent décret, qui aura effet à compler du #% janvier ti 4 
sera publié au Journal officiel de la République franc se 
Fait à Paris, le 12 mai 1952, 
ANTOINE PINAY 
Por le président du consell des ministres, ministre des Lisineg 
et des affaires économiques : 
Le minustre des travaux publics, des transports 
el du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Elal nu Ludyrt, 
JEAN-MONEAU, 


Le secrélaire d'Etat à la présidenre du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
GUY PEITT. 


Agrément de l'aérodrome privé de doigny (Yonne). 


Le ministre des travaux public<, des transports el du lour'sme 
Vu ba loi du 31 mai 1924 re‘alive à la navigation aérienne 


Vu le décret du 12 ociobre relalifl à l'agrément des 
mes privés ; 
Vu l'arrèlé du 6 février 1957 relatif À l'ouverture des atro 


publics et à l'agrément des acrodromes privés, modifié pur 
du 2% février 1938; 

Vu la demande présen'ée le 23 novembre 1951 par le pri-« 
de la section de Joigny de l'aéro-club de l'Yonne ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du {er avril 1%, 


Arrèle : 
Art, fer, — A dater de la publication du présent arrêté, les à 
sitions de l'arrêté du 6 février sont, en qui con ere 


l'aérodrome de Joigny (Yonne), modifiées comme sui!: 

« Cet atrodrome, non gardienné et défini pur la molice 
ci-annexte, est rayé de la liste n° 3 b de l'arréié du 6 févrer 19: 
concernant les aérodromes- publies inlerdils provisnirement à 
circulation aérienne publique en raison du mauvais éiat de k 
plateforme, et inscril sur Ja liste ne 5 b de ce même arrrk, 
concernant les aérodromes privés agréés pour les appareils lents « 
légers qui y sont basés, 

« Le titulaire de l'agrément est l'aéro-club de l'Yonne, section de 
Jo;gny, dont le siège social est 13, avenue d'Auxerre, à Joigny ». 

art. 2, — Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui scra publik 54 
Journal officiel de la République française, * 

Fait à Paris, le 25 avril 192, 

Pour le ministre des travaux publics, des transports 
et du tour:sme : 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commercule, 
RENÉ LEMAIRE. 


+0 —+- 


Relèvement du montant du prélèvement que la chambre de com- 
merce de Bayonne est autorisée à effectuer sur le produit des 
péages perçus à son profit au port de oette ville. 

Par arrèlé du 3 mai 1952, a été porté de 250.000 F à GO00.000 F + 
montant du prélèvement que la chambre de commerce de Bayonie 
a été auloriste à effectuer annuellement sur le produit des peagts 
perçus à son profit au port de Bayonne, en vue du fonctionnerme 
des services organisés dans ce port (police, sauvetage, pruprelc ei 


sécurité). 
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Désignation d'un membre suppléant 
de la commission centrale des frzts et d'exploitation, 


par arrèlé 7 mai 1952, M. Marcel Pelnouget, d recleur con 
ein) de la Société Solvay et Ce, est désigné pour faire partie, en 
ualité de membre suppiéant, au tiire de repré: 
es transports par eau, de la commission cen 
ploitalion, en remplacement de M, Georges 
© 


| tent À 
11e des els et aex- 


r 
Ern dém.ssionnaire. 


Personnels de la marine marchande. 


par arrêté du 8 mai 1952, sont nommés, pour compter du jo 
teur prise ellective de fonctions et sous réserve de la production de 
deux certificats médicaux définis par l'article 10 du décret du » août 
é9i7 relatif à l'admission aux emplois publics: 


de 


À l'emploi d'inspecteur de la navigation ct du travail marines 
slagiarre, 


MM. Sarda (E.}, Lamiotte (P.), Saïiou (7), Bidal (P.), Fonthenau 
[), Ceccaldi (B.), Bellange (J.), capitaines au long cours. 


A l'emploi d'inspecteur mécanicien de la marine marchande 
stagiaire, 


MM. Marochin (M.), Huby (H), Maetras (I), offitiers mécani- 
ciens de 1r classe. 

Ces inspecteurs reçoivent les affectations suivantes: 

M. Sorda, à Paimpol: M. Lamiotlte, à Bordeaux: M. £Saliou, à 
Rouen: M. Bidal, au Havre; M. Fontheneau, à Brest; M. Cecraldi, 
au Havre; M. Bellange, au Havre, M Maruchin, à Nantes; M. Huby, 
au Havre; M. Maletras, à Bordeaux. 

ls devront prendre fonction dans le délai d'un mois à compter 
de la notification du présent arrêté, s ils sont demeures disponibles 
à terre, ou dans le délai d'un mois après leur arrivée en Frame, s ls 
ont conlinné à naviguer. 

Ils auront droit pour rallier la résidenre où fs sont affectés aux 
Indemnités réglementaires de frais de déplacement, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 10 mai 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Chartres à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'indusirie et du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de comnmerre: 

Vu les délibérations de la chambre de commerce de Char'res 
on date des 30 octobre et 23 novembre 1231: 

Vu l'avis du chef du service des domaines en da'e du à avril 1957, 


Décrète : 

Art. fer, — La chambre de commerrs de Chartres est autorisée 
à contracter un emprunt de 3 millions de fran:s en vue de Ja 
sonstruclion d'une salle de réun'ons et de locaux destinés aux 
cours d'enseignement professionnel qu'elle adminis re. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité où par fractions, soit avec publi-ité 
st concurrente, Soit de gré à gré, soit par voie de souscription 
publique, avec facul.é d émettre des obigalions au purleur ou 
transmissibles gar endossement, soit directement auprès de ja caisce 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de Fran e ou de la 
caisse nationale d'assurance sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, comple tenu du prix d'émis- 
sion, ne devra en au cas êlre supérieur à celui qui résulte dun 
laux d'intérèt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et eonsi- 
Bnalons au moment de Ja réalisation du contra! et d'une antici- 
Palion de trois mois des versements contractuels appiquée à un 
emprunt remboursable par semestralités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumi:es au ministre des 
finance:. 

IL sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement au moyen 
dt produit de l'imposition additionnelle à la patente. 

Art. 2 — Le ministre de l'industrie et du commerre est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952, 

AXTOIVE PINAY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIS LOU \EL. 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-530 du 10 mai 1952 modifiant le taux et la répar- 
tition du prélèvement sur les sommes engagées au pari 
muiuel et au pari mutue!t urbain. 


Le pr lent du seil des m'uist nl les finances 
el if] Ps t€t iues 

S e rapport du ministre de À ture et du taire 
d'Etat au budget 

Va la loi du ? juin 1891 ayant pour objet de réglementer 
l’autn il et le fonetio t ent les de cheva iX, 
iod 1 il e 16 de la loi de finances du 16 avril 1990: 

Vu l’article of de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relative à 


diverses 11° pos ions d’or lre 
Vu le décret n° 47-068 du 30 mai 1947 fixant le taux et la 


réparthlion du prélèvement sur les sommes engagées au part 
nutuel et au pari mutuel urbain, modifié par les décrets n° 47- 
1318 du 23 juillet 1947 et n° 50-498 du 5 mai 1950; 


Vu le décret n° du 28 novembre modifiant le 
taux et la répartition du prélèvement sur les sommes ecngigées 
au pari mutuel et au pari mutuel urbain; 

Vu le décret du 9 juillet 1951 modifiant la répartition du pré- 
lèvement sur les sommes engagées au pari muutel urbain, 


Décrète : 

Art. 19, — Les artic'es 3 et 3 du décret n° 47-968 du 30 mat 
1947, modiliés par le décret n° 47-1378 du 23 jmillet 1947, par 
le décret n° 50-498 du 3 mai #40, par le décret du ?S novembre 
19%) et par le décret du 9 juillet 1951 sont à nouveau modiflés 
comme suil: 

« Arf. 2, — Le prélèvement total opéré sur les sommes enga- 
£ées au pari mutuel eur les hppodroines est réparti entre Îes 
attributaires visés par l'article 51 de ja loi du 21 mars 1947, 
comme suil: 


COURSES ORGANISÉES COURSES ORGANISÉES 
par les 
par les sociétés parisiennes, sociétés de province 
sauf celles organisées et courses orzanishes 


à Chantilly, Deauville, à Chantilly, Deauville, 
Cren Vichy 


par les sœwlés pirisiannes, 


DÉSIGNATION 


des attributures. 
Cuen et Vichy. 


p. 100 p. 100. 

SIL de courses... 8 9,5 
FI 15 1 

13,5 


« Art, 3. — Le prélèvement total opéré sur les sommes enga- 
gées au pari mutuel hors les hippodromes est réparti entre les 
attributaires visés par l'article 51 de Ja loi du 21 mars 1947, 
comme suit: 


— | 


COURSES ORCANISÉES COURSES ORGANISÉES 
par les 
rar les sociétés prrisionnes, sociétés de provinre 
sauf celles orranisées courses ortanistes 
à Chantilly, Deauville, à Chaslilly, Menuville, 
Caen et Vichy 
par les sociétés pur rennes, 


DÉSIGNATION 


des 
Caen et Vichy. 


p. 100. p. 100 

Saociétss de courses... 8,5 85 

13,5 


« Lorsque le montant total des sommes engagées au pari 
mutuel urbain à fl’occasion des réusions organisées par une 
société de courses, au cours d'une année, excède le montant 
des sommes engagées dans les mêmes conditions, au cours de 
la pénultième année, le taux de la part revenant à la société 
sur l'excédent est augmenté de la moitié du taux de la part 
revenant au Trésor, Cette disposition prenira effet à compter 
du 1* janvier 1951. 
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« Pour l'application de celte mesure aux sociétés parisiennes 

ui font courir à Chantilly, Deauville, Câsen et Vichy, sercnt 
considéré: list tement les courses ayant donné lieu au pré- 
leve t de 13,5 p. 100 et celles ayaut donné lieu au préléève- 
ment de 14 p. 100 » 

art. ? Le n stre de l'agri En le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat au budget 

mit chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution au 


pr ent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
que 


Fait À Paris, le 10 mai 1952, 
ANTOINE PINAY, 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'aagri uliure, 
CAMILLE LAURENS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


e +- 


Nomination des membres de la commission nationale agricole 
de conciliation. 


Par arrêté du G mai 1952, ont élé nommés pour deux ans membres 
de la commission nationale agricole de conciliation, siégeant au 
ministère de l'agriculture, les personnes désignées ci-après: 


de Représentant dn ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Le directeur du travail, ou son représentant, 


2° Représentant du secrétaire d'Etat aux affaires économiques. 
Le direcieur général des prix et du contrôle économique, ou son 
représentant, 
3e Représentants des employeurs. 


Membres titulaires. 
MM, Marteau (André), Jullien (Pierre), Dupre (Etienne) (C. G. A.). 
En outre, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
tadres, est adjoint à la commission, en qualité de membre titulaire : 
M. Philipon (Lucien) (C, G. À }). 
Membres suppkants. 
MM. Madre (Bernard), Turbat (Marcel), Petit (Jean), de Laulanie 
(Raymond), Roussignhol (Charles), Herent (Maurice) (C. G. A.). 
Peuvent être appelés À siéger en qualité de membres “Hhttaiie 
brsque le conflit examiné concerne la catézorie des cadres 
MM. Desmarescaux (Jean), Mflhau (Jules) (C, G. A.), 


4e Représentants des travailleurs. 


Membres titulaires. 

MM, Cathelin (Gaëtan) (C. G. T.), Cavelier (Lucien) (C. PF. T. C.), 

laise (Abel) (C. G. T.-F, ©.) 

En outre, lrsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
sadres, est adjoint à la commission en qualité de membre “titulaire : 

M. Durivaud (Mathieu) (Fédération des cadres C. G. A.), 

Membres suppléants, 

MM, Deslandes (Jean), Carroue (Maurice) et Villot (Edouard) 
(C. G. T.). 

MM. Baudet { ps “) et Chaudieres (André) (C. F. T. C.). 

M, Morel (René G. T.-F, O.). 

En outre, mr à être appelés à siéger en qualité de membres 
suppléants, lorsque le conflit examiné concerne la catégorie des 
cadres 
A Drouilly (Adrien) et Marlin (Pierre) (Fédération des cadres 


Eaux et forêts. 


Par arrûté en date du 20 avril 19%2: 

M. Huillo (MarcMarcel-Martin}, agent technique des eaux et forêts 
da 5e échelon à Tigery (Seine-et Ore , maison forestière du Gland, 
triage n° 44, inspection des eaux et forèts de Versailles, est nommé 
chel de district des eaux et forèts de 1 échelon à Saint-Béat-Sud 

Haute-Garonne), district ne 15, inspection des eaux et forêts de 
agnères de Luchon 

M. Tournoux (Olivier-Albert-Georges), agent technique des eaux et 
Jorêts de 5° échelon aux F£sarts (Jura), triage ne 29, inspection 
des caux et fortts de Dôle, est nommé chef de district des eaux 
el forêts de 1e échelon à Ranchot (Jura), district n° 4, inspection 
des eaux et forêts de Düle, 


M. Meister (Henri-Rober!), agent technique des « 
de 7e échelon à Altkireh (Haut-Rhin), triage neo 10 
eaux et forêts de Mulhouse, eft nommé che! de 4 
ct forêts de échelon à Burnhaupt-le-Haut (Haut.} 
ne 2%, inspection des eaux et forèts de Mulhouse, 


M. Carmatte (Justin-Marcel), agent technique des « 
de 7e échelon à Auriol (Bouches-du-Rhône), tria ne 
des eaux et forêts d'Aix-en-Provence, est nommé « 
des eaux et forêts de 1° échelon à Barcelonnet! ù 
district ne 22, servie de restauration des t 


terrains en 
M. Borderes (Julien-René', agent technique des e 
de éche;:on à Hèches (Hautes-Pyrénées), triage no 11 
des eaux et forêts de Tarbes Arreau, est nommé che! 
des eaux et forèts de ter — helon à M mnt-de Marsan ! 
trict n° 16, inspection des eaux et forêts de Mont-de-M: 


M. Meunier (Gcorges), agent techn'que des eaux et tn 
échelon à Saint-Pantaléon (Saône-et-Loire), enais 
des Renaudiot<, triage ne 54, inspection des eaux et forc!< 
est nommé chef de district des eaux et forêts de 4er , \ 
Gex (Ain), district ne 11, inspection des eaux et fortts 4 


M. Ssline (Louis), agent technique des eaux et forêts de 
à Schoelcher (Martinique), triage n° 41, inspection dec 


‘forêts de Fort-de-France, est nommé chef de district des « 
forêts de + échelon à Sainte-Marie (Martinique), dis! é 
inspection des eaux et forêts de Fort-de-France, | 
M. Lecomie (Noël-Jean), agent technique des eaux et ! ta 
&@ échelon à Gerbéviller (Meurthe-et-Moselle), triage no 
pection des eaux et forèts de Lunéville, est nommé chef de 41:64 


des eaux et forêts de échelon à Faulx M 
district ne 15, inspection des caux cet forêts de 7 


M. Egermann (Camille-Eugène), agent technique des eaux et lits 
de 6 échelnn à Bisping (Moseïle), maison forestiè 
triage ne 1%, inépection des eaux et forêts de Phalsbourg, e<t “ 
chef de district des eaux et forêts de 1e échelon à Lan. rt 
(Moselle), maison forestière des Hauts-Hôêtres, district n° 
peclion des eaux et forêts d'Abreschwiller. 


M. Tournoud (Raoul-L£éon), agent technique des eaux et for te 
échelon au Périer (Isère), triage n° 9%, éervice de reîla 
des terrains en montagne, est nommé ehef de district des eaux «1 
Jorêts de {er échelon à la Chapelle-en-Vercors (Drôme), district n° 5, 
Mmspection des eaux et forêts de Valence. 


M. Troullet (Léon-Auguste-Fernand), agent technique de: eaux 
et forêts de 5 échelon à Beynes (Seine-et-Oise), maison forestie 
de Saint-Hubert, triage ne 19, inspection des eai ix et forêts de 
Germain, est nommé chef de distr:ct des eaux et forêts de 
à Courtivron (Côte-d'Or), district neo 14, inspection des eaux et 
forêts de Dijon-Ouest. 


M. Stouvenel (Paul-Marcel)}, agent technique des eaux et frs 
de ï° échelon à Grand (Vosges), triage n° 1, inspection de: 

et forêts de Neufchâteau, est nommé chef de district de s eaux et 
forêts de éche!on à Saint-Amé (Vosges), district n° 5%, inspect on 
des eaux et forèts de Remiremont, 


M. Viry- (Denis-Henri), agent technique des et farêts 
5e échelon à Saulcy- sur-Meurthe (Vosges), maison forestière «4'1 
æl, triage ne 126, inspection des eaux et forêts de Saint-Dic, € 
nommé che de distr ict des eaux et forêts de fer échelon à W 


bach (Vosges), maison forestière de la Gravelle, district À 
inspection des eaux et forêts de Saint-Dié. 

M. Joly (Raymond-Fernand), agent technique des eaux et fore's 
de 5% échelon à Boult (Iaule Saône), triage n° Gi, inspe lion des 


eaux et lorèts de Vesoul, est nommé chef de district des eaux et 
foréts de fer échelon à Lyon (Rhône), district de pêche n° 53 


M. Lardoux (Francis-Arthur-Jean Marie), agent technique des eaux 
et forèts de 6° échelon à Rochelort-Montagne (Puy-de-Dôme), ma son 
forestière de Rochefort-Montagne, triage n° 77, inspection des eaux 
et ‘orèêts de Clermont-Ferrand Ouest, est nommé chef de district 
des eaux et forêts de 1# échelon à la Chapeïle-Saint-André (Nièvre 
district me 16, inspection des eaux et forêts de Nevers-Xord 


M. Piot (Léon-Louis-Georges), agent technique des eaux et forts 
de 5° échelon à Fresse-sur-Moselle (Vosges), triage ne 229, jin<pe 
tion des eaux et forêts de Remire mont, est nommé chef de di<ir 
des eaux et forêts de 1° éche'on à Verzy (Marne), maison fores- 
tière de Saint-Basles, district n° 20, inspection des eaux et forcts 
de Reims. 

M. Garino (Jean-Antoine), agent technique des eaux et forêts 
de échelon à &Ssinte-Foy-Tarentaise (Savoie), triage ne jins- 
rection des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise, est nommé chef 
de district des eaux et forêts de 1e échelon à Bourg<£aint-Maurice 
(Savoie), maison forestière de Jean Brousson, district n° 23, ins- 
pection des eaux et forêts de Moutiers-Tarentaise, 


M. Duaux (Bernard-Lucien-Jules), agent technique des eaux et 
forêts de 6° échelon à Vézelay (Yonne), triage n° 86, inspection 
des eaux et forêts d'Avallon, est nommé chef de district des eaux 
et forêts de 1e échelon à Mälemale (Pyrénées-Orientales), district 
n° 25, inspection des eaux et forêts de Prades. 


M. Roubin (Raoul-Anatole), agent technique des eaux et forêts 
de 6° échelon à Courségoules (Alpes-Marilimes), triage ne 31, int- 
pection des eaux et forêts de Nice-Ouest, est nommé chef de district 
des eaux et forêts de 1er échelon à la Motte-du-Caire (Basses-Alpes), 
maison forestière de Beauséjour, district n° 44, inspection des eaux 
el forêts de Sisteron, 


| 
et 
| | 
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y, Gallaire Henri-Georges), techni que des caux et 
cheton à Cramvaiers trisge n° 25, on des 
dr ets de Neufchâteau, est nommé chef de district des 
eux s de {er éc helon à Cayres (Ha ite-Lo re), district n° 10, 
à + \ des eaux et forèls du Puy 
Nahan (Michel Louis), agent technique des et fort s di 
te ‘on à Saint-Plaisir (Allier), maison forestière de Gondoux, 
Vs no %, inspection des eaux el réts de Mont ac! 
UE à enet de district des eaux et forêts de 1er échelon à Tintur 


forestière du Canton, district ne 25, jnsnection 


maison 
de Nevers-sud. 


eaux et forêts 


(Armand-Jean-Etienne), agent technique des eaux 
torts de 5e échelon à Saïht-Sauveur-des ils (Gard), triage 
; < inspec ion des eaux et forèts de Nimes Sud, est nommé chef 
t des eaux et forêts de ter échelon à Notre-Dame-ie-Briançcon 


vo , district ne 26, inspeclion des eaux et forêts de Moul.ers- 


Taren 15e, 


par arrêté en date du 22 avril 1952, M. Tessier (Abel-Paul-Laui<) 
technique des eaux et forèls de 5° échelon à Tignecourt 
\aszes), triage n° 88, inspection des eaux et forêts 
est mis en disponii bilité d'office pour maladie pou 

de d'un an à compter du 9 janvier 1952, 


——— 40. — 


Par arrété en date du 2? avril 19%2, M. Philip (Julius-Paul), agent 
que stagiaire des eaux et forêts en dis bilité, atteint par 
la limite d'âge de son emploi, est rayé des cadres par iicenciement 


—— 


Par arrêté en date du 29 avril 192, est acceptée, sur sa demande, 
à compter du fr mai 19%, la démission de M. brevon (Louis), 
agent technique des eaux et forêts à Cordéac (Isère), triage n° &, 
juspeclion des eaux et forêts de Grenvbie-Est. 


Par arrêté en date du 2? mai 1952: 

M. Canaby (Marcel-Louis), ingénieur principal des eaux ei forêts 
de >» échelon à Quillan (Aude), est À sur sa demande, avec 
ses ide et échelon actuels, à Carcasson ne (Aude), en qualité 
ANT 11 au conservaleur des eaux el forêts, chef de la 3% cunser- 
sation des eaux et forêts (poste vacant). 

M Piaget ingén'eur des eaux et forêts de 
classe, 4 échelon, à Sartène (Corse), est nommé, d'offie et 
ins l'intérêt du service, avec ses grade, classe et érheion actuels, 
ns (Marne), en remplacement de M. Bossavy, qui reçu une 
re afflecta.ion. 

M. Drouhault (Henri-Armand), ingénieur des eaux et forêts de 
tre clame, 3° échelon, à Cahors {Lot}, est nommé, sur sa demande, 
arec ses grade, classe et échelon actuels, à Périgueux (Dordogne), 
en remplacement de M. Veyrie de Recoules, décédé en activité de 


servict 

M. Brousson (Pierre-Jacques), ingénieur des eaux et forêts de 
% classe, 2 échelon, à ne direction générale des eaux et furets à 
Paris, est nommé, d'office et dans l'intérêt du service, avec ses 
grade, classe et échelon actuels, à Quillan (Aude), en rempla- 
cement de M. Canaby, qui reçoit une autre affectation. 

M. Toussaint (Claude), ingénieur des eaux et fortts de ?%e classe, 
à Briey (Meurthe-et-Moseille), est nommé, d'offre et 
dins l'intérêt du service, avec ses grade, classe et échelon actuels, 
à Park, au bureau du personnel de la di reciiog générale des eaux 
et forêts, ên remplacement de M. de Bertier, qui a reçu une autre 


M. Grivaz (Georges s-Louis-Maurice), ingénieur des eaux et fort 


de > clasce, 3e échelon, à Chambéry (Savoie), est nominé, d'office 
el dans l'intérêt du service, avec ses grade, classe et échelon 
ac! , à Paris, au 3° bureau de la direction générale des eaux et 
. , en remplacement de M. Brousson, qui reçoit une autre alfec- 

M. Ballu ‘Roger-Léon-Henri), ingénieur des eaux et fortts de 
fre chasse, 2 échelon, détac hé auprès du haut commissariat aux 
affaires al emandez, est réintégré, à compter du avril 1954, 


d' es cadres de l'administration des eaux et forêls, et nommé 
d'offre et dans l'intérê du service, avec ses grade, classe et 
L actuels, à Paris, au service économique de la direction 
£éntrale des eaux et forèts (poste vacant). 

M. Moulin (Pierre-Louis-Emi'e), ingénieur des eux et forêts de 
2 casse, 4° échelon, à Basse-Terre (Guadeloupe), est nommé, d'office 
ei dans l'intérêt du service, avec ses grade, classe et échelon 
ecluels, à Paris, au service des relations avec les propriétaires 
fores iers de la direction générale des eaux et forêts (posie vacant) 
M. Cusin (Charles-Albert}, ingénieur principal des eaux forêts 
e 1# échelon, à Gap (Hautes-Alpes), est nommé, d'offi et dans 
‘intérêt du service, avec ses grade et échelon actue <e- 
rrè (Guadeloupe), en remplacement de M. Moulin, qui reçoit 
ne autre aflec tation. 

Jayer (Pierre-Joseph}, ingénieur des 
ve elon, en congé de longue durée, est réin'égré, à compiler du 


e 


eaux et forêts de 2° classe, 


4 Kvrier 1952, dans les cadres de l'aäministration des eaux et 
dorets, et nommé, sur sa demande, avec ses grade, classe et échelon 
actuels, à Langres (Haute- Marne), et chargé de l'intérim du poste 
de che! de cantonnement (poste vacant). 
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Tableau d'avancement, pour l'année 1952, du personnel enseignant 
da l'ecole nationale ces industries agricoles, de l'évcoie nationale 
d'hort'culture et de l'école nationale d'ense gnement "ménager agri- 
coie et du personnel administratif et de service de l'institut natio- 
nal agronomique, des écoles nationales d'agriculture, de l'école 
Du des industries agricoles et de l'écoie nationale d'horticul. 
ure, 


Par en da! 1959 Jes ! s des 


Directeurs et professeurs de l'école nationale des industries agricoles, 
de l’école nationa!'e d'horticulture et de l'école nationale d'ensei- 
gnement ménager agricole, 


ECOLE NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLES 
Pour la 3 classe tchoit 


(A compler da ler janvier 1952.) 


PROFESSEURS 
ESOIE NATIONALE DES INDUSTRIES AGRICOLES 
Pour la 3e classe 
(A compter du 1er janvier 1952.) 
M. Saint-Maxen (A'bert 


Pour la 3e classe (ancienneté), 
(A compter du fer juillet 1952) 
M, Deux (Yves). 
Pour la 4 classe (choir), 
(A compter du fer janvier 1952) 


M. Dubourg (Jean 


ECOLR NATIONAIZ D'HORTICULTURS 
Pour la 3° classe [choir),. 
{A compter du 1° janvier 1952.) 
M. Boscard (René). 


ECOLE NATIOXAILR D'ENSEIGNEMENT MÉNAGFR AGRICOLE 
Pour la 3e classe tchoir). 
(A compter du fer janvier 1952) 


Mme Levaseur, née Chaboud Denise). 


Chefs de travaux de l'école nationale des industries agricoles, chef 
des ateliers et chefs d'atelier de l'institut national agronomique, 
des écoles nationales d'agriculture et de l'école nationale d'heorti- 


Culture, 
CHEFS DE TRAVALX 


ECOLE NATIONALE DES INDUSTRIES AGNRICOLES 
l'our la 4° classe (choir). 
(A compter du {er juillet 1952.) 
M. Ducret (Lui 
CHEF DES ATELIERS 
ECOLE NATIONALE B'HORTICULTURE 
Pour la 3% classe (choir). 
(A comp'er du janvier 4952.) 
M. Roussel (Ren 
CHEFS D'ATELIR 
INSTITUT NATIOXAL AGRONOMIQUE 
Pour la 6° classe (choir). 
(A compter du 4er juillet 1952.) 
M. Gueret (Georges), 
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Fcorks NATIONALES D'AGRICULTUNE 


Pour la classe (chotr). 


{A compiler lu 


ter jul'let 1952.) 


Pour la titularisation. 


(A compter du fer janvier 1952.) 


M. Lecourt (Marc) 


Cadres administratits de l'institut national agronomique des écoles 
nationale d'agriculture, de l'école nationale des industries agri- 
coles et de l'écote nationate d'horticutture. 


INSPECTEURS DES ETUDES 


INSTITUT NATIONAL AGRONOMIQUE 


Pour la classe (ancienneté). 


(A compter du janvier 1952.) 


Pour la 2° classe (choir). 


(A compter du {+ juillet 192.) 
M, Gavel (Paul). 
ECONOMES 
Pour la classe (chotr), 
(A compler du 19 janvier 1952.) 
Mme Chauvet (Guillemette), école nationale d'agricuiture de Mont- 


peilier. 
SECRETAIRES DE DIRECTION 
Pour la classe (choix). 
(A compter du fer juillet 192.) 
M. Rigal (André), école nationale d'agriculture de Grignon. 


l'our la titularisation à compter du 1e avril 1952. 


M. Larguier (Paul), école nationale des industries agricotes. 


EILLANTS 
Pour la îr classe (choir). 
(A compter du 1er janvier 1962.) 
. Joullie (Barthélémy), école nati 


nale d'agriculture de Montpel- 


Pour la classe (chotr). 
(A compter du fer janvier 1952.) 
M. Hugonnot (Albert, 


école nationale d'agriculture de Grignon. 


Pour la 3 classe {(choir). 


(A compter du 1e janvier 1952.) 
M. Rouannel (Jean-Marie), école nationale d'horticulture., 
Pour la classe (choir). 


(A compter du 1 janvier 1962.) 


di. Picou (Pierre), école nationale d'agriculture de Montpellier. 


OOMMIS DE COMPTAHILITE 
Pour la tre classe (choir). 
(A compter du 1# janvier 1962.) 
Mne Veillard (Germaine), érole nationale d'agriculture de Rennes. 
Pour la 3° classe (choir). 


(A compter du fer janvier 1952.) 
M Terrazzoni (Philippe), école nationale d'horticuTtime, 


M. boulines (Joseph), école nationale d'agriculture de Montpellier. 
ECOLE NATIONALE D'HORTICULTURE 
l'our la classe (choir). 
(A compter du fer juillet 1952) 
M. Bernier (Maurice 


Tableau d'avancement de Olasse du personnel des 
administratives des directions des services agricoles pour 
1952. 


TABLEAU D'AVANCEMENT DE C:ASSE IOUR 
(Décision du 1%) 

L — CWEFS DE SECTION ALMINISTRATIVE 
Pour la classe 


Reclassement au 1er juillet 1951 (compte tenu de 1 t nes 
de ne ! 3 
services dans la Rés stince), 


Choir. 


M  Desortiaux. 


Au fer janvier 1952, 
M. Saumon. 


Au 1e juiliet 1952, 
MM. Lescaroux, Mignon, Corbin. 


Pour la ? classe ‘chair. 
Reclassement au avril 1951 ‘connte tenu d'un :erort 
de services mililaires de 1 an 9 mois.) 
M Thouin, 
Au fer janvier 1932 
MM. Bouffier, Carme, Marcellin. 
Au fer Juillet 1952, 


MM. Allex, Charles, Mlle Baudean, Mme Christophe, M nat 
M. Schnelder, M, Berle. 


Pour la classe 'choir). 


Reclassement au for janvier 2951 (compte tenu de 5% ana de 


vices militaires avec un report non décomplé de 1 
9 mois). 
M. Thouin. 
Au fe janvier 1952. 
Mme Michel. 
Au te mai 1952 (compte tenu de 8 mais de services 1 res 
non décomptés.) 
M. Quenardel. 
Au fer Juillet 1952. 
MM. Debras, Miege, Thuet. a 
Pour la clusse 
Reclassement su {97 janvier 4951 (compte tenu de 3 ans et 15 lors 
de services milita res). 
M. Roche, 
Au 1e avril 1952 (comple tenu d’un report de services n ee | 
de 9 mois). 
M. Touraton, Saurel, Tisserand. 
Au fer juillet 1952 (compte tenu d'un report de services mire 


de 6 mois). 
M. Gass'an. 


Pour la 5 classe 
Reclassement au {or janvier 1951. 
(Compte tenu d'un an de services mi.itaires avec un report 
non décompté de 9% mois.) 
MM. Touralon, Saurel, Tissersnd. 
(Compte tenu d'un an de sertices rnilifaires avec un report 
min décompté «e 6 mwis.) 
M. Gassian. 
Reclassement au {er juillet 1951 (compte tenu de 7 mois de &. T. 0] 
M. Bongrain. 
Reclassement au septembre 1951 (campte &e 5 mos 
de services militaires), 
M. Lamoureux. 
Au fer envier 1952 
Mile Deliau, Mile Luneau. 


Au fer févrirr 1952 
Mine Luciani. 


IL. — CHEFS DE SECTION DE STATE TIQUE 
Pour la re classe (choit). 
Au fer juillet 1952. 
MM. Werey, Bouchet, 
Pour la classe (choix), 
Au ie janvier 1%2, 


.+ 


MM. Authier. Pru'hiere, 


2 
| 
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y. — REDACTEURS PRINCIPAUX ET REDACTEURS 
pour la classe de rédacteur principal (choir). 
Au ler janvier 1952, 
MM du Chayla, Giry, Rossignol, Genest. 
Au jer juillet 1952, 
M. Aumont. 
pour la > classe de rédacteur principal ‘ancienneté). 
Au 1er janvier 1952. 
M. Malararnel. 
Pour la 2? classe de rédarteur principal (choix). 
Au {er janvier 1952. 
mile Schneider, Mme Elie. 
Au {er juillet 1952, 
Mme Chery-Combe, Mile Alfonsi. 


Pour la 3° classe de rédacteur principal (choir). 
Au fer janvier 1952. 
Mle Achard, MM. Bordas, Ordoux, Lemaire. 


Au fer avril 1922, 
M. Roux, 
Au Jjer juillet 1922. 
Mme Chavatte, MM. Vasseur, Ganzinoili, Mme Moltard. 


Pour la classe de rédacteur prinçipal !choir), 


Au juillet 1952, 
alle Chalillon, Mme Laffille, M. Lefebvre. 


Pour la 1re classe de rédacteur (choix). 


Au fer janvier 192. 
M. Mounier, 
(Compte tenu d'un report non dérompté de 1 an 1 mois 
de services mmililaires.) 
M Schunidt, 
Au ter février 1952, 
M. Monges. 
Au fer juillet 1952, 
MM. Blin, Collinet, Mle Rietsch. 


lour la ? classe de rédacteur {Choir). 
Reclassement au fer février 1951 (compte tenu de 2 ans 
de services militaires). 
M. Schmidt (avec un report non décomplé de 1 an ! mois). 
M. Villac (avec un repurt non décompié de 2 mois), 
Au fer février 1952. 
Miles de Balz, Augras, M. Elienney, Mie Thierry. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 52-531 du 10 mai 1952 fixant, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer, les modalités 
de remboursement par l'Etat des frais de propagande élec- 
torate pour les élections à l’Assemblée nationale. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministwe de la France d'outre-mer et du 
svrelaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 46-2151 dn 5 octobre 1936 relative à l'élection des 
Membres de l’Assemblée nationale, ensemble le décret 
u° 40-2189 du 9 octobre 1956 pris pour son application ; 

Vu la loi n° 51-586 du 23 mar 1951 relative à l'élection des 
députés à l'Assemblée nationale dans les territoires relevant du 
de Ja France d'outre-mer, et nolanunent som 
article 12: 

Vu le décret n° 51-596 du 24 mai 1951 fixant, en ce qui con- 
terne la propagande é'ectorale, les modalités d'anphcation de 
l'article 12 de Ja loi n° 51-586 du 23 mai 1951, el notamment 
articles 3 el 5: 


écrite : 

art — Dans chaque cirecons on électer le. chef 
de terrilhure adlapie pal arrété l'orran.satton lu territoire 
la composition administrative de la commission Jar 
l'artiel 26 de la loi du 5 bre 1046 eusviste, el La yue 
dans les délais fixés par ladite loi, 

Art. 2, — Le remboursement des frais d'affichage est effectué 
eur La base du prix moyen de Faffichage duns la 
électoraie, multiplié par le nombre d'emplacerments 

Le prix Imoven d'apposilon d'une affiche format rolombier 
(63x00) et d'une affiche du sixième format colomdbie 21 x 44 


est déterminé par le chef du territoire, apæès consultation d'une 
commission présidée par lui et comprenant le trésorie:-puyeur 
et le chef des services économiques 
La somine maximum pouvant être remboursée à nn candidat 
ou à une histe au Utre des frais d'affichage est délermnee par 
la formule ci-après : 
+ P2) x 3 x E, 
Pt étant de prix moven d'apposilon d'une affiche format 
colombier dans la circonseript'on; 
P2 étant le prix moyen d'apposition d'une affiche du sixième 
format colombier dans la cireonseription ; 
E élant le nombre d'emplacements réservés dans la circons- 
crip'ion à l'affichage électoral en application de la loi du 
20 mars 1914 et utilisés par le candidat ou la liste consi- 
dérée, 


Art. 3. — Le remboursement des fraïs réels d'impression des 
affiche, bulletins de vole et circulaires est calculé dans les 
conditions el-aprés : 

Le prix unitaire maximum d'impression d'une affiche, d'une 
Gireulaire et d'un bulletin est déterminé par le chef de terri- 
loire après consultation de Ja commission Histtuée à l'article 2 
c.-dessus 

La somme maximum qui peut être remboursée à un candidat 
où à une liste, au titre des frais d'impression, sera délerminée 
par la formue suivante : 

[(A1 + A2) x 3 x E] + [N (2C + 3B)) 

Al élant le @rix unitaire d'impression d'une affiche format 
colombier ; 

A2 c'ant je paix unitaire d'impress on d'une affiche du sixième 
format coiombier ; 

E étant le nombre d'emp'acements réservés dans la circons- 
eriplion à l'affichage électoral en application de la loi du 
20 mars 1914 et utilisés par le candidat où Ja jiste consi- 
dérée ; 

© étant le prix unitaire d'impression d'une circulaire ; 

B élant le prix unitaire d'impression d'un bulletin de vote: 

N élant le nombre d'éiecteurs inscrits duns la circonscription, 


Art. 4. — Lex dépenses d'essence «ont remboursées aux candi- 
dat: et aux listes de candidats sur la buse des quantités attri- 
buées dans chaque circonscription conformément au tabieau 
annexé au présent décret, 

Le tarif applivabie à ce remboursement est celui en vigucur 
au chef-lieu du territoire à la date du serutn. 


Art. 5. — Le remboursement des dépenses exposées sous le 
contrôle des commissions prévues à l'articie {7 du present 
décret et que l'Etat prend à «a charge, cooformément aux dispo- 
silions de l'artic'e 12 de la loi du 23 mai 1951 susvisée, doit 
éire demandé, avec pièces à l'appui, à ces 
sons dans le mois qui suit ia date du scrutin. 


Art. 6. — En ce qui concerne les élretions à l'Assemblée 
Rationale intervenues en exécution de la loi n° 51-534 du 12 mai 
: 

1° Le remboursement des frais d'affichage et des dépenses 
d'essence reste cuuformément aux dispositions prises 
dans :es territoires en application du décret n° 51-596 du 24 mai 
10,1 SUSVIt 

2° Le remboursement des frais rée!s d'impression non encore 
réglés est demandé el opéré suitant les dispositions des 
articles 3 el 5 du présent décret. 

Ces remboursements peuvent être exreptionnellement deman- 
dés jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la date 
de publication du présent déeret dans chaque territoire. I sera 
procédé à cet effet à une convocation spéciaie de la commission 
prévue à l'article 

Art, 7. — Des arrêtés dun chef de groupe de territoires dans 
les territoires groupés et du chef de territoire dans les autres 
terrilto'res fixeront en tant que de besoin les autres modalités 
d'application de l'article 12 de la loi du 23 mai 1951 susviste 
et Au titre V de ;a loi du 5 octubre 1946, 
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Art. 8, — Le ministre des finances et des affaires économi- 
ques. le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire d'Etat 
ou budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
eution du présent décret, qui sera publié au Journal afficrel 
de la République francaise et aux Journaux officiels des ter- 
ritoires d'outre-mer et des territoires sous tuleile et inséré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 10 mai 192, 
ANTOINE PINAT, 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des allaires économiques : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU, 


Tableau des quantités d'essence attribuées à chaque candidat ou 
liste de candidats dans les circonscriptions électorales déterminées 
par ta loi ne 51-586 du 23 mai 1951. 


CIRCO NSCRIPTIONS COLLFGES 
en litres. 
Collège unique...... 700 
Cameroun 
tre circonscription. ....... | Collège des citoyens 
de statut personnel, 700 
Ensemble du territouire...... Collège des citoyens 
de statut français. 700 
Collège des cilovens 
de statut personnel 1.56 
Kiegn............. 2.000 
Oubangui-Chari-Tehad Collège des citoyens}? 
de statut francais 1.800 
Moven-Congo-Gabon 2.000 
se | Collège unique...... 80 
badagase ar : 
tre circonseription (Centre)... | allège des citoyens 
de stalut personnel. 450 
circonccriotion (Est) ...... ee 
circonseriplion (Omest)….. 1.00 
Madagascar 
{re circonseription........ .…. | Collège des ritnyens 
de statut français. 1.000 
Etablissements français dans 
Côte française des Somalis...... TR 300 
Saint-Pierre et Mianelon......... Hem. ..... 
Etablissements français d'Océa 
Nouvel: Calédonie et dépen 
dances et Nouvelles-Iébrides.. Wem...... 106 


Décret du 10 mai 1952 portant approbation du budget spécial 
des Les Wallis et Futuna (exercice 1952). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du % décembre 4912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu la loi ne 51-1491 du 31 décembre 1951 re'ative au développement 
des crédits aflects aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 19%52 (France d'outre-mer); 

Vu le budget spécial des 1les Waliis et Futuna (exercice 1952), 


s Îles Wallis et 
(les el eu dépenses à 


Art. 2. — Le ministre de la France d'outre mer 53 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Jourmyr 7. 
de la République française et inséré au Bulletin office! 
tère do Ja France d'outre-mer. 


Fait À Paris, le 10 mai 1952. 


ANTOLE 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIKRRE PFIIMLIN. 


Décret du 10 mai 1952 reportant du 1° juin au 1° juillet 1952 1 date 
d'ouverture de la première session ordinaire du conseil géné 
des Comores. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

Vu le décret ne 46-2382 du 2 octobre 19%6 portant l'un 
conseil général de t'archipel des Comores, 


Décrète : 
Art. ler, — La première session ordinaire du ranseil gén'ra de 
Comores s'ouvrira exceptionnellement entre le 1° |; et le 


er juillet 1952. 


Art. ?. — Le ministre de la France d'outre-mer est charsé 
l'application du présent c@écret, qui sera publié au Journal wl 
de la République française, au Journal officiel de Madazassr ot 


dépendances, section Comores, et inséré au Bulletin 
ministère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 10 mai 1952. 
ANTOINE 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la Franre d'outre-mer, 
PIRRRE PFLIMLIN, 


+ © 


Décret du 10 mai 1952 fixant les conditions d'attribution aux 
fonctionnaires du cadre général des transmissions de la France 
d'outre-mer de la médaille d'honneur des postes et télécommuy. 
nications instituén par le décret du 30 septembre 1937, modi!ié 
par te décret du 20 novembre 1951. 


Le président du conseli des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer. 

Vu le décret du 30 septembre 4937 portant institution de milai!es 
d'honneur en édaveur des agents de l'administration locale 
ostes, des télégraphes, des téléphones et de la télégraphie sars 
fi des territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle, imoœlifié 
par le décret qu 20 novembre 49651; 

Vu le décret du 23 août 1%4 portant création d'un cadre gén 
des transmissions de da Franre d'outre-mer; 

Vu le décret du 12 août 1956 instituant une médaille d'honneur 
en faveur des fonctionnaires du cadre général des transnu-svns 
de la France d'outre-mer, 

Pécrète : 

Art. fr, — Les dispositions du décret &u 12 août 1950 instituant 
une médaille d'honneur en faveur des fonctionnaires du cars 
général des transmissions de la France d'outre-mer sont abroztes 
et remplacées par les dispositions suivantes 

Art. 2. — Les fonctionnaires du cadre général des transmissions 
de la France d'outre-mer en serviec dans les territoires d'outre mer 
et territoires sons tuteile on à l'administration centrale du ms 
tère de la France d'outre-mer peuvent obtenir la médaille d'hon- 
neur des postes et télécommunicaltions dans les conditions flxres 
par le décret du 30 septembre 1937, modifié par le décret du 
M novembre 1951 el comple tenu des dispositions indiquies aux 
articles suivants. 

Art. 3. — Les médailles sont décernées par arrêté du minis'r 
de la France d'outre-mer sur la proposition des chefs de gr 
de territoires ou de territoires non groupés pour les fonctionna 
un service dans les territoires d'outre-mer et terriloires sous {1 
ou du chef du service des postes et télécommunications du minis 
de la France d'outre-mer pour les fonctionnaires en servie 
l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer. 


Art. 4. — Les médailles d'honneur décernfes en vertn des dispæ 
sitions du présent déeret porteront, du côté de l'effigie de 
Répub'ique et après les mots « République française », les mots 
« Ministère de la France d'outre-mer », à l'exclusion de toute :rut+ 
cation de territoire. 


Art. 5 — La médaille d'honneur des postes et télfcommuni 3119174 
peut être décernée aux fonelionnaires du cadre général des trin+ 
missions de la France d'outre-mer admis à la retraite s'ils réunis 
sent les conditions fixées par les dispositions du décret du 30 +7? 
tembre 1937. 

Art. 6. — La médaille d'argent pourra étre accordée À tire 
posthume aux fonctionnaires morts en service sans que soit ex 51e 
aucune des condilions rrévucs par le décret précité. 
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— Les mesures de détail concernant l'attribution de cette 


distinction seront déterminées par arrêté du ministre de la France 
d'outre-mer. 


art. 8 — Le ministre de la France d'outre mer est chargé de 

r xécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 

é 1 République française et au Bulletin officiel du ministère de 

France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 10 mai 1952. 
ANTOINE PINAY. 

par le président du conseil des ministres: 

ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE PFLIMLIN. 


à 


Décret du 10 mai 1952 portant nomination du conseiller scientifique 
des services géologiques de la France d'outre-mer et fixant le taux 
de son indemnité exceptionnelle, 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du ministre 
de l'éducation nationale, du secrétaire d'Etat au budget et du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance me 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat, et notamment son article 7; 

Vu l’article 29 de la loi de finances ne 48-1992 du 31 décembre 4918 
relatif aux conditions de mise à la charge d'un budzet général, local 
ou spécial relevant du ministère de la France d'outre-mer, de toute 

Vu le décret ne 50-794 du 23 juin 1950 fixant le régime de rému- 
nération applicable en position de mission aux personnels se rendant 
en mission dans un territoire d'outre-mer ou en Indochine, ou venant 
en mission de l'un de ces territoires ou d'Indochine dans la métro- 
poie, ou se rendant en mission de l'un de ces territoires ou d'Indo- 
à l’étganger; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

art. ter. — M. Roques (Maurice), professeur de géologie et de 
minéralogie à la faculté des sciences de Clermont-Ferrand, recoit ke 
titre de conseiller scientifique des services géologiques de la France 
d'outreamer et peut être appelé à effectuer en celte qualilé, à comp- 
ter du 15 juillet 1%, des missions d'études géologiques dans les 
terriloires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 

art. 2, — Les missions prévues À l'article 1er devront recevoir 
l'acconi préalable du ministre de l'éducation nationale ainsi que 
l'agrément de l’ordonnateur du budget du territoire intéressé. 

art. 3. — Pendant la durée des missions prévues à l'articke fer du 
présent décret, M. Roques pourra recevoir, en sus des émoluments 
prévus par la réglementation en vigueur, concernant le régime de 
rémunération des fonctionnaires des administrations métropolitaines 
en mission dans un territoire d'outre-mer, une indemnité exception- 
nelle d'un montant mensuel de 6000 F. Le montant de cette indem- 
nité sera payé pour sa contre-valeur en monnaie locale d'après Ja 
parité en vigueur pendant la période sur laquelle porte la liquidation, 
multipliée par l'index de correction applicable au territoire intéressé 
par la mission. 

Art. & — La différence entre les émoluments déterminés à 
l'article précédent et les émoluments afférents à la position d'activité 
en France prétropolitaine du fonctionnaire intéressé, pendant Ja 
durée des missions prévues à l'article 1 du présent décret, ainsi 
que les frais de voyage gflérents auxdites enissions, sont jimputés 
aux budgets des territoires intéressés, dans les conditions prévues à 
l'article 29 de la loi susvisée du 91 décembre 198. 

Art. 5. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la France d'outre-mer, le ministre de l'éducation 
nationale, le secrétaire d'Etat an budget et le secrétaire d'Etat à 
fa présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qni le concerne, 
de l'exépution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait À Paris, le 10 mat 1952. 

ANTOINE PINAY. 


Par le président du conseil des ministes, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


PIERRE PFLIMLIK. 
Le ministre de l'éducation nationale, 


ANDRE MARIE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 


JEAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la ypr'sidence du consei, 
GUY PÆTTT. 
2 


Décret du 10 mai 1952 portant modification de la situation 
administrative d'un ancien administrateur de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 mai 195?, est rapporté l'arrtté n° 8 du 

février 1945 porlant reclassement de M. Nouvel de La Fièche 

(Paul), dans le grade d'administrateur de % classe des colonies pour 
Compler du 1e janvier 1939. 


— 
© 


Décret du 10 mai 1952 portant dégagement des cadres sur sa demande 
d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 10 mai 195?, M. Cherit-Mal 
adjoint, 4e échelon, de la Frarn d'outre-mer, 
sa dem le à bénéficier des dispos ions de la loi du 
1947 ve au dégagernet des cadres 


Décret du 10 mai 1952 admettant un administrateur en chef de classe 
exceptionnelle de la France d'outre-mer à faire valoir ses droits à 
une pension de retraite pour ancienneté de servic:s. 


Par décret en date du 10 mai 19%, M. Abel ({Henri-Fé:ix Adolphet, 
administrateur en chef de classe exreptionnelle de la France d'outre- 
mer, est admis à faire valoir ses d à ‘ en ‘ retraite 
pour ancienneté de services, pour compiler du mai 1% late à 


laquelle il sera atteint par la imite d'âge 


22722 


Décret du 13 mai 1952 portant élévation à la dignité de grand offic'er 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur au titre « Union tran- 
çaise », 


Par décret en date du 13 mai 1952, pris sur le rapport du pwsident 
du conseil des ministres et du ministre de France d'outre mer, 
vu la déclaration du conseil de ;'ordre il.ona} de ja Légon d'hon- 
neur en date du 29 avril 1952 poriant i éévati faite aux 
termes du présent décret n'a rien ! aux lécrets et 
règlements en vigueur, le conéeil des € nd élevé 
à la dignité du £ id officier dans l'ordre nal'onn de a lAgion 
d'honneur au titre « Union francaise 

M. Abdalahi ould Cheikh Sidia, califat de la contrér'e Oundrva 
Bekaïa à Boulilimit (cercle de Trarza), Mauritanie (Afr c ide 
taie française). 

MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Décret du 13 mai 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
Par décret en date du 13 mai 193%. rendu sur le rapport du 


su 
président du conseil des ministres et du ministre de la 


lion et de l'urbanisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
en date du 29 avril 192 portent que les nominations et promotions 


ci-après sont faites en conformité 
vigueur, sont nommés ou promus dans l'ordre de 


neur : 


des lois, décrels et règlements en 


la Légion d'hon- 


Au grade d'officier. 


Boulanger jinepecteur de la 
reconstruction, Chevalier du 16 juin 19 

Bourne! (Marcel-Raymond rapporteur près la cormmi na'ia- 
nale des dommages de guerre. Chevalier du 15 murs 1921 

Guillaume (Jacques-Rémi-Albert), expert, pi lent de la onfée 
rence des techniciens hôteliers, Chevalier du 5 ja r 1618 

Larnaudie !Jean-Marie-Eugène), président de la compagnie de cone 
Wucions ra'es et de travaux publics, Chevalier du % jutilet 
192 

Lartigue (Pierre-L#onard), directeur des travanx des pot et chaus- 
sées à Sète, Chevalier du 16 décembre 197 

Sauwnier François), entrepreneur de bâtiment et de travaux 
putilics. Chevalier du 27 decembre 1934. 

Au grade de chevalier. 
MM. 

Augros (Barnahé\, archilecte ; 25 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

Beaufils Etienne directeur d'entr prise de conctructions (HE | 
de pratique professionnelle et de services militaires, 


Bosquet (Ilmaël-Anguste), ex-présilent de l'association syndirale de 
reconstruction de Coutances: 42 ans dé pratique professionnelle 
et de services militaires. 

Breithaupt (Emile-Paul), directeur de l'offite d'habitations À lover 
modéré de la Seine; 34 ans de services civils et mililuires 

Carron (Jean-Baptiste), admin'<trateur de l'office d'habitations À 
loyer modéré de Chambéry; 41 ans de services civils et militaires. 

Chazalon Paul-Marie-Joseph\, ingénieur de Ja r struction 
# ans de pratique professionnelle et de services civils et mili- 
taires. 

Courty (Louis-Pièrre), direcieur technique d'entreprise de travaux 
publics; % ans de pratique professionnelle et de services mili- 
laires. 
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administrateur de sociél(e d'habilations à lover 
\s-de pratique pr Hessionnelle et de services mmli- 


uma ] Nernard directeur d'entreprise de constructions; 
à dt ratique professsonnelle et de services mililaires. 
ind ‘Edn rélaire ral de la fédération nationale des 
‘ l'habitations à lover modéré; 44 ans de pratique 
4) à le pratique professionnelle et de services militaires. 
in-Victor, directeur d'entreprise de tra- 
vaux publics; 31 ans de pratique professionnelle el de services 
militaires 
1 Il \, président directeur général de société de construc- 
ons de 1lique profes-jonnelle et de services militaires. 
» Ko \ (Hugue fabricant de chaux et ciment; #5 ans de 
pra ‘ lle et de servires militaires, 
baptis'e entrepreneur de maçonnerie et 
de \ arm ins de pral:que professionnelle et de services 
roi ‘1 r-Pau'-Fmie), entrepreneur de travaux publics; 40 ans 
de pr | elle et de services mililaires, 
vo Fm louis, président de l'assoriation de reconstruction de 
sa D 1 ans de pratique professionnelle et de services mili- 
ta 
eur des publ s de l'Elat; 37 ans 
de pratiq professionnelle et de services militaires. 
Ph e-Eugène-Ignace), inspecteur de la reconstruction; 
de ivils et mmilit 


M; ans de pra 


Tambute ne 


de pralique } 
} 
Troves à 
aire 


services 


estre (Léo-Ju:ie 


n-Pierre sous directeur au ministère de la recons- 


tru ° M) ans de services civils et militaires. 

Musey Lan t-Angusie-Henr terronnier d'art; 53 ans de pratique 
pr et de services militaires, 

Perusson (Maurice), adininistratenr de la conffdération nationale 
des associations de sinistrés, 36 ans de pratique professionnelle 
er mulilaires. 

Ro on ‘Pierre-Paul). dé'égué départemental adjoint de la recons- 
l ion pour la Meur:heel-Moselie, 39 ans de services civils et 

entrepreneur de bâtiment ; ans de 
pratique profe le et de services mililaires. 

Sergeant ‘Henrit, entrepreneur de peinture; 3 ans de pratique pro- 
fes<) c'e et de services mulilaires 

Simon (Louis-Jean), architecte en chef adjoint de la reconstruction; 


que professionnelle et de services militaires, 

1, architecte en chef de la reconstruction, 28 ans 
ofessionnelle et de services militaires. 
lent de l'office d'habitations à loyer modéré de 
{ pro'essionnelle el de Civiis 


sident de l'office d'habitations à loyer modéré 
%i ans de pratique professionnelle et de 


el militaires. 


MINISTE 
ET 


Fait à Paris, le ‘ 


RE DES ANCIENS COMBATTANTS 
VICTIMES DE LA GUERRE 


Délégation de signature, 


| ns combattants et victimes de la guerre, 

»à du code des pensions militaires d'invalidité et 
re, 

» du 3 à 1918; 

1 3 mars 192 portant nomination des membres du 
6 décembre 1918 fixant la compétence terriloriale 
lépartementaux du ministère des anciens combat- 
de la guerre, modifié par l'arrêté du 31 décembre 
26 hre 1950 portant délégation de signature, 

1e l'arrêté du 13 mars 1952, 


elicle ter de j'arrûté du 26 octobre 1950 est complété 


1 
, « En s d ou d'empé-hement des délégués interdéparte- 
me x ou du naire visé aux deux alinéas qui précèdent, 
it | À compter du 15 mai 1952, aux délégués 
\lj le l'intérim des services interdépartementaux sus- 

Art 2 — Le directeur des pensk des services médicaux est 
chargé de l'exé \ du présent à jui sera publié au Journal 
ollictel de la Répub'ique française, 


EMMANUEL TEMPLE. 


Axsék 1902 
Commission de la défense nationale, 
Séances du mardi 13 mai 19%. 

Présents — MM, André (Pierre) (Meurthe-et-Mosell), 1- 
rou, Bouret, BRouvier-O'Coltereau, Capdeville, Christiaens, Co 
Deboudt (Lucien), Ducos (Hippolyte), Frédet (Maurice), «à Jnis° 
ville (Alfred Malieret), Koënig, Lejeune (Max), Mancein 


{Sarthe}, Mercier (André-Francois) (Deux-Sèvres), Mélaver, M 
Monteil (André) (Finistère), Tribou!et. 


Ercusés. — MM. Radie, de Bénouville, Maurellet, de Mon 


Assistait en outre à la séance. — M. Pierre Ferri, rapporteur :p4- y 
de la commission des finances, 


Convocation de sous issi 
La sous-commission chargée de suivre et de contrôler d'une from 
permanente l'emploi des crédits affectés à la défense nuire 


(art, 71 de la loi ne 47-52) du 21 mars 1947) s> réunira le Iurdi 40 Dai 
1952, à quinze heures et à vingt et une heures (local de !a , 
sion des finances) : 

Budgets militaires de l'exercice 1952 (suite). 

Eventnellement, audition de M. le ministre de la dé'ense na'inale 
et de MM. les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air 

Réponses à diverses questions posées à M. le ministre de la dé'ense 
nationale (suite). 


Annulation de convocation, 


Les réunions de la commissirn de la défense nationale, nrévues 
pour demain mercredi 14 mai 1952, à dix heures et à quinze heures 
sont annulées, 


Réunion de commission du mercredi 14 mai 1952. 


de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
ne 262 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Convocation de commission, 


La commission du plan, de l'équipement et des communications 
se réunira le lundi 19 mai 19%2, 27, rue du Mont-Thabor, à Pari:, À 
dix heures trente: 

1. — Proposition de désignation de deux conseillers de l'Union 
française comme membres du conseil supérieur des transports 

Il. — Discussion de la proposition (ne 290, année 1951) tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre des mesures nécessaires à 
l'amélioration de la procédure d'octroi et d'utilisation des crédits 
de payement destinés à la mise en œuvre du plan de dévelonpe- 
ment économique et social des territoires d'outre-mer, Rappor em 
pour avis: M. Charlier. 

HI, — Nomination des rapporteurs des propositions : 

a) Ne 131, année 1952,' tendant à l'attribution par la Républ que 
française à l'Etat du Cambodge, pour son plan de développement 
social et économique el au titre de l'exercice 1952, d'un crédit de 
2 milliards de francs; 

b) No 13%, année 1952, tendant à inviter le Gouvernement de la 
République française à étudier les modalités d'une liaison routière 
transharienne Casablanca-Dakar. 


IV. — Questions diverses. 
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JOURNAL OFFICIEL 


14 Mai 1962 


DE LA REPUBLIONE FRANCAISE 


AVIS 


ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
à fait paraître dans la semaine du 5 mai au 10 mai 1952: 


1 — Notes et études documentaires. 
Ne 1610, — Documents relatifs à la 
(20-25 février > Fe 
Ne 1611. — Ententes et monopoles dans le monde: Suisse, 
Autriche, Lichtenstein........ 
Ne 1612. — Calendrier des conférences et congrès in'ernatio- 
F. 
abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 
4.000 F; un an, 7.500 F. 


MH. — Articles et documents. 


Ne 229. — Chine (Entre la Russie et la Chine: La Mongolie, 


Ne 2:00, — Europe orientale (Résistance dans les Balkans. — 
Le commerce entre l'Est et l'Ouest)........... « MP. 


Ne %401. — Grande-Brelagne (Le régime de la radiodiffusion. 
— La Grande-Bretagne et l'Egvpte)............. 2F. 
Ne 2402. — U, R. S. £. (L'enseignement public en U. R.S. 


— La protection du D 
six mois, 2.000 F; 


âbonnement aux « Articles et documents »: 
un an, 3.800 F. 


IN. — Problèmes économiques. 
(Sélection de presse française et étrangère.) 


N° 227 du 6 mai présente, notamment: Le marché des bois 


tropicaux français. — La situalion économique d'Israël, 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 4.000 F; 


un an, 1.800 F 


IV. — Cahiers français d'information, 
Ne 209 du 1e mai 192 présente, notamment: Les habitations à loyer 
modéré dans le département de la Seine. — L'industrie du lin. 


Abonnament aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; 
un an, 900 F. 


VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
Ne 210 du 10 mai 1952 présente, notamment, en variété statistiques : 


— Ressources en cémales paniflables; TI. — Indices des prix 
de vente au détail des spécialités pharmaceutiques. 


PREENRl au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
.20 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


Vente au numéro et par abonnement à la directon de la docu- 
me nlation, 16, rue Lord BY ron, Paris (&# 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 46, rue Lori- 
Ryron, Paris (8e) (C. C. P. Paris 9060-98). 


—* © 


Ministère de l'éducation nationale. 


SECRÉTARIAT L'ETAT A L'ENSRIGNEMENT TECHNIQUE, À LA JEUNESSB 
ET AUX SPORTS 


Avis relatif au concours de recrutement d'un professeur technique 
du bâtiment et des travaux publics de l'école nationa'e protes- 
Sionneils de jeunes gens de Nantes. 


Date du ir juillet 192 

Date imite des 16 in 199 

Cond! d'insct na 1 cinq ans 
au moins, âge: vins | quarahie als äu pius au 
moment du co 

Sont adn r 

Les tita es d | r« de l'école 


é« j'i rs d'ar el métiers 

c) I aires d ] | reveté d tionales 
pr 

d) Les rs { ve auxi- 
haires des s t tecl 

e) Les ag de ] i 

Pour les deux \tézori ét b), lits devr 
jusüufier de tro de } e dat du ! nent (chez 
un entrepreneur 1 u di s calté- 
gvries (C, d, € d | A! Jane ] e du bati- 
ment (entrepreneur el l'enseigr 
ment, le total des services publics ou pri devra atteindre €irq ans, 

Pour tous n res 
ment la nature des sition du ‘ d'i 
cripuüon, les Candidats devront! s'adresser au éecrétariat \ direc- 
tiou de l'école nationa'e pr teschonnele di je ines £els, rue 


Dufour, Nantes (Loire-Infér.eure 


Avis relatif au concours d'entrée à l'ecole centrale lyonnaise. 


Rectificatif au Journal offaiel du 18 avril 1%7: page 4107, 


2% colonne, au lieu de: « 22, 2% septembre 1%2 pour les épreuves 
sel 


écrites du concours d'entrée en seclion préparaloire », lire 
24 septembre 1962 


À 


Caisse des dépôts et consignations, 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE ORDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 


ET CONSIGNATIONS 


| 


—— 
DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
francs francs francs 
| 
| 
Mars 1952... 1.713,64 0! 4.0 57.263! — 2,2 197.683 
Résultats complémen-| | 
taires concernant les! 
wériodes antérieures! 
départements) ...... 11.019.313 + 48.506.343 
| 
| | 
| 
4.020.86.6%6 
Excédents de dépôts du 1° janvier au 31 mars 1952. 
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JOURNAL, 


OFFICIE 


L DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE 


NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


L — Evaluation des recettes de la dix-s2ptième semaine du 19 au 25 avril 1952. (En milliers de francs y 


NATURE 


DU 


TRAFIC 


Roceltes évaluées 


Recettes comptables 


1951 


DIFFERENCE EN FAVEUR 


DE 


Ea valeur 


absolue Pourcentage 


Ea valeur absolue 
6 


1951 


Voyageurs ...... 


Marchandises (détail e 


Bagages et consigne... 


wagons).. 


Colis postaux, petits colis. 


Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 


790 


1.916 


6. 


15. 


29 


1.792.561 


IT. — Evaluation des recettes au 25 avril 1952. 


NATURE DU 


TRAFIC 


Voyageurs 


Marchandises (détail et 


Colis postaux, petits colis. ..........« 


Bagages et 


WALONSI 


Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 


RECETTES RECETTES 
comptables évaluées 
du fer janvier da fer mars 
10 
29 février 25 avril 
1952 


TOTAL RECETTES DIFFERENCE EN FAVEUR 
des recettes eomptables 
du fer janvier | du fer janvier 1952 1951 
su su 
25% avril 25 avril En valeur Pour- En valeur Pour. 
1951 absolue centage absolue. 
5 6 8 


19 


e 
693.586 


6.005.214 
99.879 
1.326.229 


2.023.014 


ôl 


122 : 


89 


. 708.321 


32.151.3% 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7). — Le Préjet, Directeur des Journaux officiels : Juax REYMOND. 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


COTE DES CHANGES 


12 mai 


Deroiers 


cours Cours 
cotée relesés 

en bour-e 
Bourse 


Belgique 


DEVISES 


13 mai 1952 


DEVISES 


13 mai 1052 


Cours 
relevés 
savant 
Bourse 


|Etats-Unis (1 dollar)... 
(100 francs). 


Canada dollar)... 


1215 50 
8002 50 
163 70 


Portugal (100 escudos). 
Suisse (100 francs)... 


Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.).... 


164 20 ...... « 


L 
1.911.010 211.108 69%6.907 56 
| 276.000 206.214 60.786 33,8 
5.691.180 4.679.941 1.011.539 21,6 Ls 
19 
| 
? 4 19 
191.951 253.070 415.021 345.112 28,9 
46.572.219 15.267.810 91.810 023 | G6.517.009 37,9 
j 
Derniers | 1? mai 
Cours | ex À 
e cotée relev 
pt | Cours cotés en Bourse ès Cours cotés en Fours 
avant apr 
| en Bourse 
‘ourse Bourse. 
À 
à 


Mai 192 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ANNONCES 


L 


£S ANNON2ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


à la teneur des annonces. 
—— — 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DES EAUX DU SUD-EST 
{Anciennement dénommée: Société des eaux du littoral varois, 
puis Compagnie irançaise des eaux.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE { MILLION DE FRANCS 
soctaL: USINE A GAZ, ROUTE DE À SAINT-RAPIHIAEL (Van) 
R. C.: Draguignan 3330. 


Obligations G 0/0 de 500 F (ex-1.000 F) 1994. 


Amortissement du 17 août 1952. 


Les porteurs d'obligations 6 0/0 de %00 F (ex-1.000 F), émission 
1921, de la Compagnie des eaux du Sud-Est, sont informés que 
l'amortissement du {% août 1952 a été réalisé par vois de rachats en 
Bourse. En conséquente, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


—— 


Numéros des obligations restant à rembOurser. 
415 
Remboursables depuis le 1®# août 1948, avec le coupon du 1e février 
1919 allaché, . 


SIÈGE SOCIAL: 72, RUE DE BELLECHASSE, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine n° 27%N6 B. 


Obligations de 5.000 F 4 @ 0 (émission juin 140). 


Sixième amortissement du 25 juin 1952. 


l'sant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces 
obligations 4 0/0 de 5.000 F juin 19%6, la Caisse centrale de crédit 
coopératif a racheté en Bourse la quantité d'obligations nécessaire à 
sn amortissement du 2 juin 1%, 

En conséquence, H ne sera pas effectué de tirage au sort. 

les précédents amortissements ayant été eflectués également par 
Voie de rachats, il n'existe pas de titres amortis restant à rembour- 
&er. 


Compagnie de Chemins de Fer Départementaux 
10, AVEXUE DE FRIEDIAxD, PARIS &°) 


Liste des obligations remboursabies à partir du 1° juin 1952. 


TIRAGE pu 2S AVRIL 1952, 


Titres mauves, 4 1/4 00, émission du 1°” juin 1942, 
remboursables par 1.000 F net. 


156 154 184 | LB 2.51 2.51 2.64 
223 373 46 51212.88 2.93 9.123 3.171 3.193 
782 911 1.00113.198 3.431 3.863 3.505 3.51 
1.312 1.360 3.607 3.729 3.759 3.779 
103 1.557 41.850 1.914 4.95512.046 4.071 4.097 4.123 
2097 2.252 2.967 2.419 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 
Néant. 


Société Chimique de la Grande-Paroisse 
Azote et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 211 015.00 F 
SIÈGE SOCIAL: RUE PARIS 


Obligations 3,75 0,0 de 5.006 F (émission 1Mo). 


Septième amortissement du 15 juin 1952. 
MM. les porteurs d'ob'igations 9,75 0/0 195 sont que la 
société, usant de la faruilé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 


a racheté en bourse la quantilé de litres nécessaires ou seplième 


En conséquence, fl ne sera pas effle:lué de tirage au sort 

Les remboursements antérieurs ont été 
rachal en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
décemibre 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRRCTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITUOUT, À PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FausounG-Saist-Iononé, À PARIS 
OBLIGATIONS DE 10.000 F 4 1/1 0,0 1942 
DE LA 
société Union d'électricité. 
Les porteurs d'obligations $ 1/4 0/0 de 10.000 F (émission 1942 
de la société Union d'électricité sont informés que l'amortissement 
du 25 juillet 19%2 a été réalisé par voie de rachats en Bourse, En 


conséquence, ne sera pas effectué de tirage au sort, 


Numéro de l'obligation restant à rembourser, 
2.425 
remboursable depuis le 25 janvier 195, avec le coupon du % juillet 
attaché. 


— — 


Compagnie de dépôts et agences de vente d'usines métallurgiques. 
(Anciens étab'issements Salmon, fondés en 1818.) 
SOCICIÉ ANONYME AU CAPITAL DE G32 MILLIONS DE FRANS 

SIÈGE SOCIAL: 06, RUE AMELOT, À PARIS 
Registre du commerce: Seine no 115907. 


Obligaiions 4 0 © 1942. 


Usant de la faculté qu'elle s’est r'servée an moment de l'émission, 


la soœæiété à ne D. A. V. U, M., compasne de dépôts et agenres 
de vente d'usines metallursiques, à provélé au rachat en Bourse 
des 6% o =üliors dont l'amortissement est prévu pour le 
15 juin 19,2? 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 


de cel amor'issement 
Les amortlissements nréréden s ont également élé effectués par 
hais Bourse, 
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SOCIRTÉ ANONYME AL 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


SOCIETE RATE AU 
104 MILLIONS DE FRANCS 
Cotisér, PARIS 


“ANS, 


Obligations 4 1/2 0/0 1900. 
Tirage au sort du %5 avril 195 


Liste des séries d'obligations sorties au tirage au sort du ?5 avril 1 
constituant le solde de la vingt-deuxième tranche à amortir, ains 
que des titres sortis aux tirages au sort précédents, el non encore 


pt 1.000 F 


NUMBROS 


2.091 à 12.100 
2,441 à 12.450 
2.931 à 12.950 
5,711 à 13,780 
1.111 à 14.120 
à 14.220 
11.601 à 14.610 
à 15 
à 

16.hit 16.40 
16.661 à 16.670 
16.681 à 16.60 
à 16.920 
17.311 à 17.320 
13.221 à 18.20 
18.471 à 18.40 
19.041 à 19.00 
19.201 à 19.28 
À 20,210 
M). à 20,610 
21 à 21.20 
à 22.510 
À 23.570 
1.911 à 23.99 
21.011 à 21.00 
à 21.450 
1.451 À 4.46) 


SOCIETE 


14,2, le nombre des obliga- 
à et 


ra lien à partir du 


s et de leurs 


de la Virtoe 


+ obliqat sk 12 0/0 
memaire au 


ME FRANCS 


LYON 


14 


Société anonyme des ETABLISSEMENTS COULAr 
43.000.000 pe 
social: 79, RUR Monctau, PARIS 
R, C.: Saverne 906 99; Paris 
Emprunt obligataire de six millions de francs, émission 
Obligations de 1.00) F à revenu varable 


5 0/0 130, 


Amortissement 1° mai 1952, 


L'amortissement prévu pour le fe mai 1952 à été fait par le ract 


en Bourse de 2% obligations, dont : at 
200 seront affectées à l'amortissement du même nombre de tive 
indiqués au tableau d'amortissement pour le 1% 172 (pri 


mmitivement 1e mal 1936); 

20 à valoir sur les 200 obligations restant À amortir le {er mai 164 
(primitivement 1# mai 1958), dont le nombre se trouve ramené 
171. 


H n'existe pas de listes de titres amortis restant à remuer 
les amortissements ayant eu lieu par annulation de U'res ra hetég, 


Société Industrielle pour la Rayonne « S.I.P.R. A.» 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 63.000.000 ve 
Registre du commerce: laris 177517. 


Obligations 4 0/0 de 5.000 F 1945. 


Septième amortissement du 1 juin 1952. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ses 
obligations, la société industrielle pour la rayonne {(S. L P. R. Aja 
procédé par vole de rachats en Bourse à son amorlissæment du 
1e juin 

En conséquence, le tirage au sort prévu pour le 15 avril 172 se 
trouve supprimé. 

Les précédents amortissements ayant été effectués par voie de 
rachats en Bourse, il n'existe pas de titres amortlis reslant à rem 
bourser. 


2 


PECHINEY 
Compagnie de Produits chimiques et électrométallurgiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 6.930.000.) F 
SOUAL: 9, COURS DE VEnDUN, À LYON 


C.: Lyon B 1682; Paris 109M8, 


Obligations de 1.000 F 4 1/2 0/0 1990. 


La conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. Jes obliga- 
taires que, conformément aux conditions générales de l'émission, 
la compagnie à utilisé entièrement en rachals en Bourse la totalité 


de la vingt-<leuxième annuité d'amortissement prévue par le lalmeau 
pour l'année 194-192, échéance du 15 juin 192. 


lL n'y a donc pas lieu <e.te année à tirage au sort sur celle caté 


gorie d'obligations, 


Le conseil d'adménistration. 


Liste des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 


re de 


au Journal officiel du 7 juin 1%%Ww., 


DATES DATES DATES 
NUMÉROS 104 NUMÉROS ars NUMÉUOS 
tirages. | tirages. tirages 
| | À 
3.519 196 51.69 | 1945 61.126 
3.5 16 15.963 à 900 1957 70.847 1913 
3.553 à 496 |350.22% à 222], 4956 71.813 
7.883 à 887, 1956 et 1916 || 76.803 
10,9%) 12,511 13 1917 10.833 à 
19.610 et 611 1956 52.879 et 1916 || 79.99% à 998) 
23.00 à O1? 1917 53.8% et 627! 1916 || 53.005 
25.006 | 1946 |157.858 | 4956 4.411 17 
1.079 19:66 à 006 1401 
39.774 à 19:83 ||60.0:6 19:7 | 89.413 17 
| 
Le tableau d'amortissement roncernant cet emgrunt a cle 


L2 
| | 
remboursés. 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour de remhour- 
+emeat. 
30 52 52 = 
J À 52 — 
#1 à 590 53 
1.011 à 1.020 53 52 à 
1.550 52 
1.811 à 1.520 52 
2.301 à 2.310 52 
2.381 à 2.70 52 52 
3.604 46 52 | 
à 1.70 53 
à 3 52 54 
AM à 4.20 52 52 
.291 à 53 53 
à 6.990 52 52 
à 7.0») 53 53 
101 à 7.110 52 Lie 
à 7.310 52 52 
7.59 52 52 
711 à 7.79 52 52 
à 8.720 53 52 
9.171 à 9.15) 52 52 | 
9.18 à 9,1% 52 52 
11.04 à 11.040 52 52 4 
11.108 à 11.110 n2 52 
11.184 à 11.19 52 53 
11,761 à 11,7% 52 
| 11.984 à 11.900 52 53 
€: nf nent d à 1 1 mt LE 1a:9 seuls | 
tes mnéros extrèmes des nt Clé indiqués dans la liste | 
amerties depu l'orig e trouve 
titres resta \ mbhours jusqu'à l'am ment définitif de 2 
| d'emprunt à 10.190. 
Le remboursement des obligalions juin - 
aux caisse ] lablissements suivants agences : 
rale, 29, HMausemann, à Paris: 
Ban: Par les Bas, 3, rue d'A \ l'aris; 
Comptoir d'escompte, 14, rue Rergère, À Paris; 
Crédit Ivonnais, 19, boulevard des aliens, À Paris 
Bande nationa pot Cort et l'industrie, 16, boulevard 
Crédit industriel! et commercial, 66, ire, À Paris: 
Ban que, 17, 1 evard Hau<smann, à Paris; | 
Unlon euroy e, industi financière, 4 el 6, rue Gaillon, 
Le tableau d'amortissement d 10% été 
publ n us utile et rerwrodunt rnal officiel 
du avril 
Le 
À DOCILTE ANONYME AU CAPTTA 
Sèce À. Co 
R. C.: Lyen no 1663 B. 
Usant de la facult lui à réservée lo l'émission de 
ses 2.40 s à 1/1 « F, Sorièlé Larsr 
À pour | am ment de lemy t du ! n 192 | 
n'y à rage au sort pour 
| ledit amor wnt | 
| vole de rachats en Bour<e el jes oblisauous en 1% ont 
À 
| 


162 


BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 
EMPRUNT MAROCAIN 3 1/2 0/0 1942 


Dirième tirage d'amwrtissement. 


1» 16 avail 14952, à été pro dé au de tration 
ue de la Banque d'Etat du Maroc à Habat au ge ob 
les numéros suivent, qui seront rembou ‘ pair 

ter juin 1962: 
Omaicanoss 200% F 

et 3.552 — 2.586 À 3.100 65.0 à C5 006 AB À 

à 12.106 - 13.117 à 165.614 à 65. 14.401 
00 17.089 — 15.360 à 15.%0)8 33.12: 13.045 6t 73.44 

à 15.3? 15,30 à 1 70,6 à 19,612 70.623 
15.308 à 15.400 — 15,:01 let 1,624 19,62 à 79.67 
à 710 - 15.76% à 13.711 | 79.633 et 79.66 79.610 à 79.614 
à 15 800 21.595 | 79.617 À 79.649 00.501 
».22 à 00.51% à 90,20 00,525 à 90.581 
1.240 — 42,506 à 12 | 0.91 à 101.104 à 
1 à 2,518 62.521 101,110 104.124 à 101.12 — 
et 42.527 — 42,512 12,564 105.49 à 105.979 — 105.782 À 
à 42.550 — 46.201 107,701 à 905.70 
16.248 à 46.20 16.227! 116.106 à 116. 1%) à 
7% 57.105 1.107 à 114,208 122.626 à 1 VFL 

F 
æ à 157,984 112,047 à 

‘ à 1#.010 151.911 à 
4 151.216 et 151.217 — 
el 


Liste des obligations amerties aux t'rares précédents et non rem- 


boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc, 
Tanger, à la date du 15 avril 1952. 
DE 


200 F 


1.13% à 151 40.665 à 40.67: 10! À 
i 11 à 6! 66.22 À 66.0 
4,782 à 40.685 à 10! 61.72 À 
11, 11 64.572 à 61.640 
HAUTE 2 41,5% 21 à 
11.61 à 10 à 41.576 à 66 
11.646 à 41.540 à 41.582 67.3 À 67.126 
14.527 à 10! 4 41.54 67.329 à 
15.148 | 67.1: à 
14.723 à 18. 7e | 67.602et 67.601 
à 18.546 | 67.610 à 
11 67.787 à 65.14 
à 24.414 GS à 
21.42 6! 00.618 À 60.67 
6.05 71 60.677 à 69.64) 
04) 70,66 à 70.7 
1 21.10) 41 70.579 et 
2 \ 26.587 51 71,801 à 
\ 26.64) 11! 72.11 à 
2 \ 29,218 72.161 À 72.163 
92.172 à 32.159 
2 28.427 11 72.145 à 72.188 
72 01 à 12,709 
à 21.000 201 52,728 à 52.5: 
000 211 7:.10tet 57.102 
31.100 9| 77.108 
Là 4.254 11 77.40 33.117 
11.261 714.098 à 
“à 34.20 2, 38.051 à 78.057 
41.284 78.06% à 7.068 
200 2 11 78.000 à 10 
H.H3- 2 21! 78.6 
77 tan = 1 0! 78.571 à 7°.976 
1 39.766 1, 78.008 et 400 
3 1, 89.201 à 
et 9 91 89.97; à ? 
19,209 2 0! 43,918 à 
M, 2 86.71 
F1, AN à 9.51% 15 à 
#.718 à 9.797 40 100 
à 12 21 86.177 
1,747 = 4 À 00 
29.747 À 3 00.751 à 
à 3 90.779 à 90.783 
à 11 21 90.707, À 
40.509 G| 5.255 06.264 
40.651 à 40.61= 11 12: 91.266 à 91.292 


CE 


ge JE 
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05.205 à 6! ++ 21111.:18et1 
06.176 et 1.4 1,102 

1 106.053 à 106.0 21 
08.575 106.08s \ 
1 à 106.02 

11108. 7% 1 1! 
101.121 à 1 110.00, à 11 
TRE 111 Hat 
112,1 111 11 i 
1 2.158 
1 11 à 12 # 14,141 
121.1 111.18 
151.501 à 121 5 | 40.011 
14.211 111 | 
à 125. Mad 12 
111.1 1 à 141.29 
à 15.800 jo 141.5 141.54 
16,2 à 15.27 à 1:12 pol L 
11112.» à 142.04 
à 176.568 5 1112.32 el 
16.850 4 | 142.58 110.620 61 150,674 
126.974 à à 152.5: 151.24 
177,211et1 »12 2 1 142.0) à 151,4 
137.2) 11 162.98 à 142.94 à 151.6 
117.259 41151670 
et 177.540 91111.00 À 151.68 
178.161 à ! 164 D à 167. 100 10110, à 
129.001 à 129.00 à 153.120 à 132,164 
111,010 1114741 11152 
120 pt 211519 1 111152.9%1 à 152 d 
129.044 61 139.055 1 142.94 si 
Total: 592 obligatio 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
À, Tartm PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GK, NUE DU Fac boUxG F'ARIS 
OBULGATIONS DE 2060 F 44 1%13 
LA 
Compagnie ces mines de Valdonne. 

Les por re d gotions 0,6 de 2000 F 19:79) de 
Compagnie da mines de Valdor forrné 
ment du 10 noûl à été r \ racha 
En pas € {fe 1e de 1 

Numéros des obligations restant à rembourser. 
| ANNEES ANNÉES 

NUMEROS | de NUMFHOS de NLMUFROS de 

des titres. rembour | des Lilres des litres | 

sement | sement 

410 | 1.601 | | 
1.531 à 1.594 A) 1.6% et 1.700 40 
1.50 | 50 à 48 à 2.00! 
1.591 1.508) | 2.061 | 

| | 
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DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Compaguie Française d'Assurances sur la Vie « Le Phénix » 


RUE La FAYEITE, PARIS 


Liste des 2100 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2? mai 1952, 
roraboursables à partie du juillet prochain au siège de ja compa- 
gnie, au taux de 12% F l'unité: 115.201 à 117.609 inches. 


Numéros sorlis aux précédents tirages: 31 mars 198: 38.1M à 


40.00 inclu S1.60t à 84.00) inclus. — 2 mai 199: 
4.801 à 7.200 inclus > mai 1950 : 52.801 à 53.200 inclus. — 


2 mai 1951: 62.401 à 65.500 inclus. 


LE PHENIX —- ACCIDENTS 


Compagnie française d'assurances et do réassurances 
contre les accidents et risques de toute nature. 


soctAL: RUE La Fayerr, PARIS 


100 parts bénéficiaires sorties au tirage du ? mat 19%, 
b f I à fer juillet prochain, au siège de la com- 
pagnie, au taux de 2.33 F l'unité: 4.101 à 4.800 :nclus 


Numéros sortis anx prérédents tirages: 3t mars 1938: 801 à 1.200 
fnc lus 15.00! À 16.009 imelus. — 2 mai 1949: 5.%M 
à 5.600 in 2 moi 190: 7.601 à S.000 inclus, — 2 mai 1951: 


4.00 à inclus. 


— 


Compagnie Francaise du PHENIX - INCENDIE 


soctal. La Fayerre, PARIS 


Liste des 5.290 parts bénéficiaires sorties au tirage du 2 mai 19%, 


remboursables à partir du juillet prochain au siège de la compa- 


gnie, au laux de 1.059 1 inité : 204.90 à 210.179. 

Numéros sortis aux pr'ecdeuts tirages: 91 1948: 264.089 à 
209.469 inclus, — 1048: 215.570 à inclus. — ? mai 1949: 
66.22% à inclus. — ? mai 1950: 159.22 à 158.619 inclus. — 


2 mai 1951: 91.615 à 97.002 inclus. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


À, RUE à PARIS 
pes GX, nee pu à PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 1/2 © 0 #95 


Compagnies réunis de gaz et d'électricité. 


Les porteurs d'obligations 


1/2 0‘0 de 35.000 F (émission 1915) 


, 

des Compagnies réumes de gaz et d'électricité sont informés que 
l'amortissement du fer août 1952 à été réalisé par voie de rachats 
en Bourse. En conséquence, il ne sera pas effeetué de tirage au sort. 


Huméros des obligations restant à rembourser, 
Amortissement 1946. 
3.119 — 5.08 à 5.040 — 8.390 


FONDERIES MONTUPET 
MONTUPET-PRIMET et 


BOCIRIE EN COMMAMNTIE Pat ACTIONS Al APITAL D& MILIIONS DE FRANOS 


SOCIAL: 11, BOULEVARD LaxsES, PARIS 
R. C.: Seine no M59N B. 


Obligations k 0,0 t'%5 de 5000 F, 


Usant de Ta faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
heté en luurse ‘x totalité des titres formant !l'annuité 


| 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort, 


Numéros des titres ameortis au tirage antérieur et non encore 
présentés au sement. 


Remboursement 1er juillet 1916. 
1.231 et 1.538 
æs amortissements des anun'es à 1954 ont Clé couverts par 
Yachals en uourse, 


11 Mau 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉNÉRALE: 1, RUE 4 PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE LU 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 3 2/i 0 9 101, 
DE LA 
Société nantaise d'électrici.e. 

Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 3000 F S 
de la Société nantaise d'électricité sont informé du, 
ment du fr août 1952 à été réalisé par voie de rachats . ” 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant. 


ETABLISSEMENTS GASTON VERDI ER 
SOCIÉTÉ AVONYMR AU CAPITAL RE 427.744) 000 F 
soemL: MEAUX LEs Sarvrs Pi 


R. C: Meaux n° 221. 
Obligations 5 3/1 0/0 198 de 5000 F, 
Quatrième amor.issement. 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de lé: n. 
société a racheté en Bourse la totalité des litres forma ute 


à amortir au fer juillet 1952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 

Les amortissements des années 1949 à 1951 ont été courerts 5m 
rachats en Bourse, 


Compagnie Générale d’'Eleetro - Céramique 
SOCIÈTÉ ANOMYME AU CAPITAL DE 262 MILLIONS DK FRANCS 
SOCIAL: 12, nus D& La BAUME, PARIS 
R. C.: Seine ne 194404, 


Usant de la facuité qu'eile s'est réservée an moment de l'érmis- 
sion, cette soriété a procéde au rachat en Bourse de 191 obligations 
1952 dont le dixième amortissemenmt est prévu pour le 
fer juin 1962. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en avril 142 

Les amortissements précédent; ont élé réalisés par de rachats 
en Bourse 


SOCIETE LESAFFRE & C° 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITR PAR ACTIONS 
AU GAPITAL DE 43 MILLIONS DK  FMANCS 
Registre du commerce: Seine 231822 B. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 G Q 1943. 


L'amortissement prévu pour le 10 juin 19%2 a été, comme les pré- 
erdents, réalisé par voie de rachat en Bourse Il n'y à done pas de 
tirage au sort. 


ETABLISSEMENTS NEYRPIC 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DK MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: AVENUE DE BRAUVERT, À GRENOBLE 
R. C.: Grenoble ne 1122. 


Obligations 4 0 0 1945 de 5.000 F. 


Les 68 obligations prévues au tableau d'amortissement pour être 
remboursées le 10 mai 1952 ayam éié rachelées en Bourse par là 
sociôété, conformément aux conditions de l'émission, il ne sera pas 
effectué de tirage au sort. 

Tous les amortissements antérieurs ayant été réalisés par voie de 
rachats en Bourse, il ne reste à l'heure actuelle aucune obligation 
venue à échéance et non encore remboursée. 


Le conseil d'administration. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉSÉRMX: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DES TITRES: 68, RME DU FAUBOURG-SAIRT-IIONGRÉ, PARIS 


OBLIGATIONS 4 0/0 1982 DE 2.000 ET 5.000 F 
DE LA 
Société hydroe-électrique roussiflonnaise. 


porteurs d'obligations 4 F0 de 2.000 e! 5.000 F (émission 1932) 
æ la Société hydro-électrique roussiliannaise sont informés que 
Tamortissement du 10 août 1952 à été réa'isé par voie de rachats en 
Bourse. En conséquence, il ne sera pas efle-l'ié de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 


SOCIETE ANONYME FRANÇAISE DU FERODO 
: 431.355.0 0 F 

Siècx SOCIAL: 6%, AVENUE DE LA GRANDE-ARMÉE, 
R. C.: Seine ne 267822, 


a PARIS 


Obligations 3 3 4 0/0 1945. 


La société, usant de la faculté qu'eile s'est réservée, lors de ‘'émis. 
son de cet emprunt, d'amerlir <es ebligalions 3 3/4 0/0 195 de 
5.000 F de nominal par voie de rachals en Bourse en utilisant chaque 
année la totalité de la somme qu'exigerait le remboursement au 
pair du nombre de titres prévu pour ladite année au tab'ean d'amor- 
üissement, à racheté la quantité d'obligaliuns qui conslitue l'amor- 
üssement prévu à la dale du fer août 19:52 

En conséquence, f ne Sera procédé à aucun tirage celte année. 


Numéros des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 


Néant. 


Société d'Exploitation des Filatures et Tissages de l'Arsenal 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 24.300.000 F 
SOCIAL: 74, RUE TemPir, PARIS 3°) 
R. C.: Seine ne 316137. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Sixième amortissement. 


Vsant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la toialité des titres formant l'anmaité 
à amortir au fer juilet 1952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des titres amortis au tirage antérieur 
et non encore présentés au remboursement, 


Remboursement 4 juillet 1947. 
27 et 3. 


Les amertissements des années 1958 à 1951 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


L'Union Commerciale Indochinoïse et Africaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 15.050.000 F 
socAL: % bis, DE LA À PARIS 
R. C.: Seine ne 30069. 


Obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F, 


Sixième amortissement. 


Usant de la facuité qu'elle s'est résærvie jors de l'émission, la 
Société a rachelé en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amnortir au 15 juillet 1952. 

En conséquence, 11 ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements des années 1917 à 1951 ont cé couverts par 
rachats en Bourse, 


IMPRIMERIE CHAIX 


Imprimerie et librairie centrales des chemins oe ter. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAMITAL DE 101.50 F 
SikGE soctA 2, BenGène, PARIS 
R. C seine 1! LA 
Usant d Ja faculté qu'elle s'est ré<eriéde à moment d mais n, 
celle soriélé à procéde au rachat en Rourse de oblig 4 00 
dont le sixième amorlissement est prévu pour de fer mai 192, 


En con<équence, aurun tirage ne sera effectué en avril 12, 
Türes restant à rembourser, 
\ea 
CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
GÉMÉRALE: 1, RUE 
DÉPARTEMENT DES TITRES: OS, RTE pu PARIS 
OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0 0 144 
DE LA 
Compagnie cen‘rale d'énergie électrique. 
Les porteurs d'obligations 1/2 0,0 4 1.04) F  épmission 419390) 
de la Compagnie centrale d'énergie électrique sont milormés que 


l'amortissement du 
en Bourse. En 


fer juin 
conséquence 


à élé par voie de rachats 
ne sera pas effectué de birage au sort, 


Liste de rappel! des séries comprenant des obligations 4 1/2 0/0 1930 
sorties à des tirages antérieurs et non encore remboursées. 


| |! | || 
| ANNEES || ANNFES 


| ANNFES 
| de de | | de 
NUMEROS NUMÉRO= | NEMÉRO= 
rembour | rer rembour. 
serment. sement sement 


| 41.246 à D 1946 


17.1 

à 1957 M.6% à 16.206 à 670! 146 
7.786 à 790 1917 23.896 à || à 1945 
7.801 à 1917 à 1947 || 48.306 à 146 
à 660 1955 |! 1046 48.316 à 220 | 
10.966 à 9% 1957 127.336 à 510! 146 || 49.846 à No 


SOCIETE DES ACIERIES DE LONGWY 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE F 
SIÈGE SOCHL: 103, AUE La 4 PARIS 
R. C.: Scine n° 23138 B. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0 © 1952 de 500 millions de franos nominal, repré. 
senté par 50.000 obligations de 10.060 F nominal, amertlissables à 
119 0 © en 18 ans (par dix-huitièmes). 


NUMFROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS é titres 
des tirages à omortur. 
1 COR 9 78 
3 _ 2.1:1 
4 2,78 
7 — 2.711 
2.74 
12 — 2.748 
47 — 2.17% 
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LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


— 


SOLIETE ANXOXYME DES CIMEXTS FRANÇAIS 


: 1.050.000 00 DE FRANCS 
Sick À GLERVILLE 
K. C.: Mantes neo 


Obligations 6 1/2 00 1951 de 10.000 F. 


Liste nurérique des sê:is c:mp-cnant numéros des 1.205 obli- 
gations arrorlis au premier tir-:ge d'amoriissement effectué Île 
29 avril 1952 (la suwciéié cblisalions pour comp.éler 
cet 


Là 16 "8,22 à 1.00 

Le remboursement de ces obligations s'ellectueræ à du 
juin 1/52 

Le taltran d'amortissement «a pubiié au Journal officiel du 
21 puul'et 154.) 

PASQUIER-DESVIGNES 
20.00.00 F 
R. C.: Villefranche ne 8158. 
Emprunt 6 0/0 1948. 

La socié!6, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion de emprunt 6 00 1918, a procédé au rachat en Bourse des 
dix 0 ions de 3.000 F de nominal de cet emprunt dont l'amor- 
lissement était prés ur le fer août 1952 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort celle 

Numéros des obligations sortis aux tirages précédents 
et non encore rembour:és. 
Néant, 


SOCIETE DE FILATURE 
Anciens établissements Jules de Surmont et fils. 
AU CAPITAL DE MILLIONS DE FRANCS 


C.: Tou’coing ne 1119. 


SOCIÉTÉ ANONYME 39 


R. 


Emissions DE 25.000 4 25 0/0 19:3 


Avis aur porteurs d'obligations 4,25 0/0 1%3 de 2.000 F chacune. 


Tirage au sort annuei n° 9 des obligations à rembourser 
le 1°" juillet 1952. 


de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de 
vations 1943 de 2.000 F charune, la société a rache:é 
sur le marché nombre d'obligations néressaires pour épuiser la 
totalité de l'annuité prévue pour le service de l'amortissement de 
l'emprunt au {er juillet 1952, Ën conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sor: 

Ces rachats eflectués 


Usant 
ses ob! 


‘a 


26.313 obligations restent en circulation, 


Liste numérique des obligations 4,25 0/0 1943 amorties aux tirages 
au sort ne 1 du 16 mai 1944 et n° 2 du 11 mai 195, non encore 
présentées au romboursement. 

(55) — 1.509 (45) — 3.285 (44) — 3,706 (15) — 7.119 (5) 
9.354 (44) — 20.323 (45) 


SOCIETE DES TUYAUX BONNA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240 MILLIONS DE FRANCS 
Sèce soctat : 28, RUE D& La BAUME, À PARIS 
R. C.: Seine ne 217219 B,. 


Liste numérique des 406 obligations 6 3/4 0/0 1951 sorties au premier 
tirage d'amortissement effectué le 28 avril 1952 {la société a racheté 
à05 titres pour compléter cet amorlissement). 

16.583 à 17.288. 
Le remboursement de ces obligations s'effectuera à partir du 

der juin 1952, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiei du 

30 1951.) 


PAPETERIES du MARAIS et de SAINTE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 102 MiLiios pe 

Sièce SOCIAL : 3, RUE DU Poxt-£- à PARIS 

R. C.: Seine n° 8:00 


MARIE 


Usant de la farullé qu'el'e s'est réservée au mom 
Sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 


$ 1/2 0/0 1912 dont le dixième amortissement est : 
der juin 1952. 
En conséquence, il n'a pas élé efeclué de tirage au 


avril 1952, 


Titres restant à rembourser. 
Néant. 


BLANZY-OUEST 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 168.410.00%, F 

SOCIAL: 73, DOULEVARD HAUSSMAaxx, À PARIS 
R. C.: Seine n° 231195 B,. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment 4 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 1? 


4 1/4 0/0 1954 dont le huitième amortissement est I 

{er juin 1952. 
En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en avril 
Les obligations amorlies antérieurement sont toutes rein 


LA GRANDE MALTEMRIE DU BERRY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DE 29.000.000 pe FRaxcs 
SOCIAL: ISSOUDUN 
R. C.: Issoudun n° 70, 


MM. les porteurs d'obligations de 3.000 F #4 12 0/0 19:7 t 
informés que la société, usant de la faculté qu'elle s'était . 
lors de l'émission, a procédé par voie de rachat au cinquie re 
lissement prévu pour le 1er juin 1952, 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal o! à 
14 avril 1948.) 

SOCIETE IMMOBILIERE DE LA RUE SA\A\ 
: 1.250.000 F 
SièG& SOCIAL: 21, RUE SaLA, LYON 
R. C.: B 26%, 


Vingt-troisième tirage du 23 avril 1952 de seize obligations 3 0 0 191 
émises au pair et remboursables à 500 F le 1°" juillet 1252, 


9 23 31 45 51 12 154 162 164 167 218 3% 
J2 068 9533 


Numéros des derniers tirages restant à rembourser, 


20 24 44 73 92 4117 1936119 199 201 202 M1 "M 
138 112 164 1857 151 952 15})209 215 217 219 22 29 25 
174 173 179 183 187 190 1961266 29 917 2%6 370 574 


SOCIETE DES ENGRAIS DE ROTBAIX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI DER MILLIONS DE FRANCS 
16, avevue Hoonk, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 237683 B. 


Obligations de 5.000 F 3,75 0/0 1945, 


Scptième amortissoment. 


Usant de la facu't& qu'elle s'est réservée lors de l'émission. la 
société a rachelé les 130 obligations 3,75 0/0 1M45 à amortuir 44 
15 juin 1952, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Toutes les obligations sorties au tirage de 1946 ont été présenires 
au remboursement. 

Les amortissements de 1917 à 1950 inclus ont été effectués pair 
rachats en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement à été publié au Journal officiel du 


8 novembre 1915.) 
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TOURNEUR FRERES 
Socttré ANONYME AU CAPITAL DE 21.600.000 F 
SOCIAL: #h, RUE PE Meaux, COULOMMIERS 
R. C.: Coulommiers 1273, 


Quinzième tirage. 


des 71 obligations de 1.000 F 5 1/2 0/0 1933, de la société ano- 
me Tourneur frères, sorties au tirage du 29 avril 1952 et rem- 
à 1000 F au siège de la société, à partir du 


Titres au porteur, 


ny 
boursables 
te juin 1952. 


72 115 412 206 1.006 1.011 41.013 1.09 1.104 
250 233 234 24411.136 1.199 1.141 41.176 41.197 
819 #2 363 392 1.207 1.211 1.2% 141.27 1.2%6 
45 47 491 55611.270 1.272 1.291 1.330 1.461 
562 63 1.503 41.593 1.600 1.6 
662 63 6% 1.713 4.714 1.755 4.777 
866 861 903 905 11.83% 1.848 1.882 
"8 920 969 74 

Titres nominatifs. 

8 bis 45 bis 64 bis %œ bis 

obligations antérieurement amorties et non encore présentées 

au remboursement. 
bis 60 bis 66 bis 69 bis] 42 572 
79 bis bis 93 bis] 593 600 610 611 615 
bis 60 93 12% 65 7 659 735 71 
au 14 453 1% 79 839 960 
307 313] 9% 41.020 41.021 


Société Alsacienne de Constructions Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.600.0@00.00€ FRANCS 
Sièce SOCIAL: À MULHOUSE 
R. C.: Mulhouse ne 511 B. 


Obligations 3 3/4 0,0 194. 


Cinquième tirage. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la iotalité de l’annuité 1952, d'un mon- 
tant nominal de 5.400 000 F, dont l'amortissement est prévu au 
ge juin 1952 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Gircin (Antoine), né le 26 septembre 1923 À Alger, demeurant 
40, rue Danton, à Alger, dépose une requête auprès du garde des 
steaux à l'effet de changer son nom patronymique en celui de Bagou. 


M. Cocu (Pierre), né le 7 mai 19% À Attainville (Seine-et-Oise), 
wimis dans le service de l'assistance à l'enfance de Seine-et-Oise, 
par jugement du tribunal de Senlis en date du 20 décembre 4940, 
a déposé une requéte auprès du garde des sceaux à l'effet de 
gps son nom patronymique en celui de Maxime, sous Jequel 

est connu. 


M. Nehamia, dit Namia (Mardochée-Georges-Edmond), mé à 
Constantine le 41 mars 1883, demeurant 48, rue Georges-Clemen 
ceau, Constantine ; 

Mme Nehamia, dite Namia (Marcelle-Caroline-Rose), née à Douai 
: 2% janvier 189, demeurant 18, rue Georges-Clemenceau, Cons- 
antine 

M. Nehamia, dit Namia (Jean-Pierre-Bénédic), né à Constantine 
20 février 1925, demeurant 18, rue Georges-Clemenceau, Cons- 
antine : 

Mile Nehamia, dite Namia (Françoise-Jacqueline), née à Constan- 
tine le 2 janvier 1930, demeurant 48, rue Georges Clemenceau, 
Constantine, 
ont déposé une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
substituer à leur nom patronymique celui de Namiere el être auto- 
risés à s'appeler dorénavant el uniquement: Namiere (Georges), 
Namiere (Jean-Pierre), Namiere (Marcelie-Caroline-Rose), Naniere 


Françoise Jacqueline), 


AVIS DIVERS 


EMPFRUNTS SERBES 
4 0 O0 1895. 5 0/0 1902, 4 1/2 0/0 1906, 4 1/2 0/0 1309, 5 O0 O 1913, 
41 2 0 O0 1910 (Ouprava Fondova), 4 1,2 0,0 1911 (Ouprava Fondova), 


EMPRUNTITS YO GOSLAVES 
1 0/0 1931 et 5 0/0 1933-1937 (funding). 


Le deuxièn vement d'intérêt pré:u par intervenu 
14 avril 1951 entre le gouver Youg uve el 1A 141101 
nationale des porteurs français de valeurs mobiliè jet de 
la reprise du service des til des emprunts serbes el vouruoslaves 
circulant en France sera effectué, à parür du 15 mai 102, à raison 
de : 

francs fra lis par obligation, d'un monta hifi d F, 
des emprunts serbes 4 00 1895, D 0/0 19, 4 12 0/0 1006, 
4 1/2 0/0 5 191%, 4 1/2 1910 Fondova), 
4 1/2 0/0 (Ouprava Fondova,; 

os francs français par obligation, d'un montant nominal de 1.000 F, 
des emprunts yougoslaves 7 0/0 1991 et 5 0/0 1933-1937 (funding\; 

29 francs français par obligation, d'un montant nominal de ot F, 
de l'emprunt yougoslase 0,0 194-1937 (funding ; 


14,50 francs français par obligation, d'un montant nominal de 
20 F, de l'emprunt yougoslave 9 0,0 1993-1937 (funding). 

La provision constituée à cet effet provient di 
sur le produit des exportations yougosla 
période d’un an (13 avril 1951-14 avril 1 
afférente au prem pavell innoncé | mai 1! 
du prélèvement opéré sur le produit des exportations yougoslaves 
en France pendant une période de près de deux ans (21 mai 1949- 
14 avril 1%51). 

Le payement ci-dessus mentionné, qui éera soumis à la déduction 


ax 


alurs que la provision 


de l'impôt français, aura lieu contre remise aux élablisserments 

payeurs, à titre libératoire, des conpons mentionnés ci-après 
Emprunt serbe 4 0 0 1895, coupon n° 99 (coupon annuel de 1952): 
Emprunt serbe 5 0/0 12, coupon ne 155 {coupon annuel de 41952); 


Emprunt serbe 4 1/2 0/0 1906, coupons nes & avril 1951) et « 
{octobre 1451); 

Eraprunt serbe 1/2 0/0 1909, coupons nee 82 juin 1%1) et 83 
{décembre 1951 ; 

Emprunt serbe 5 0/0 1913, coupons nos 75 (septembre 1951) et 76 
(mars 1952); 

Emprunt & 1/2 0/0 1910 ‘Ouprava Fondova), coupons 
let 1451) et R4 (janvier 1452) ; 

Emprunt 4 1/2 0/0 1911 (Ouprava Fondova), coupons K0 {octobre 
1951) et 81 avril 1252): 

Emprunt yougoslave 3 0/0 1951, coupon ne 40 juin 1%1); 

Emprunt yougoslave 0/0 1533-1997 (funding), coupons nes % 
{octobre 1951) et 37 (avril 1952), 

Les coupons ne devront pas étre présentés isolément, mais d'un 
seul tenant, Le droit au payement sera prescrit dans un dé;iai de 
cinq ans, soit le 135 mai 1957. 

Les coupons appartenant à des porteurs de nationalité française 
sont seuls susceptibles d'être réglés dans les conditions privues par 
l'acconi du 14 avril 1951. Les coupons des titres déposés en France 
pour le compte de porteurs étrangers ne sont, en consftquenre, pas 
\avables actuellement, D'autre part, les coupons des titres déposés 

l'étranger pour Île uupte de porteurs français ne sont payables 
que si la banque élraugère présentatrice jusüfie de l'acquisition, 
par les intéressés, des litres correspondants à une date antérieure 
au 15 avril 1901. 

Les établissements chargés de 
suivants: 

Banque ottomane, 7, rue Meverbeer, Paris: emprunts serbes 

4 0/0 1895, 4 1/2 0,0 19%; 

Société financière d'ürient, 40, rue Auber, Paris: emprunls serbes 
0/0 1902, & 1/2 0/0 41906, 5 0/0 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 
des Iitaliens, Paris: emprunt serbe 4 41/2 0/0 1910 (Ouprava 
Fondova) ; 

Banque franco-serbe, 7, rue Mevyerbeer, Paris: emprunt serbe 
4 1/2 0/0 1911 (Ouprava Fondova) ; 

Banque de l'Union parisienne, 68, boulevard Haussmann, Paris: 
emprunt yougoslave 7 0/0 1931. 

Les établissements cidessus désignés centralisent également leg 

payements afférents à l'emprunt yougoslave 5 0/0 1933-1997 (funding). 


nes $3 (juil- 


ntraiiser les payements éont les 


Emprunt 1907 de la Société Serbe de la Croix-Rouge 


En exécution de l'accord du 14 avril 4951 ci-dessus mentionné, 
une deuxième provision permettant le remboursement de 36.250 obli- 
gations, à raison de 40 francs français, montant net par titre, à été 
constituée auprès de la Société financière d'Orient, 40, rue Auber, 
Paris. Cette provision sera, toutefois, intégralement absorbée par 
le règlement des obligations dont le remboursement & été demandé 
à cet établissement depuis l'épuisement de Ja première provision 
constituée le 15 mai 1951, 

Les porteurs désireux d'obtenir le remboursement de leurs oblt 
gations lors de la constitution de Ja troisième provision qui sera 
effectuée le 45 mai 1%3 peuvent adresser, dès maintenant, leur 
demande à la Socété financière d'Orient, en y joignant le relevé 
des numéros des titres. Le règlement de ces titres aura lieu à partir 
du 15 mai 4953 dans l'ordre clronologique de la réception des 
demandes el dans les limites de la provision disponible. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901: 


avril 1959. Déclaration À la préfecture de Club Léo- 
Lagrange, But: promouvuir el organiser les loisir, les rc et 
plein air des jeunes. Siège social: 8, rue Delaunay, rsail 

4h avrii 1952, Dé laration à la pré étecture de Jersai:les. Comité dépar. 
temental de Se ne-et- Oise ds clubs de loisirs Léo-Lagrange. But: pro- 
mouvoir et organiser les ‘loisirs des jeunes, particuliè par la 
création clubs de loisirs. Siège sociai: 8, rue De.a , Versailles. 


Jaration à la éous-préfeclure de Bastia. Le Progrès 
ériscolaire et postscolaire. Siège 


15 avri: 1%52, Dé 
de Folelli, But: éducation sco'aire, | 
socia!: publique de Folelli. 


45 avri! 1952 Déclaration 4 la psélec lure de Constantine Association 
des parents d'élèves, ne élèves et a te l'école dean- 
dacques-Rousseau. lut: pendre soin de ,'éco la rendre agréable 
ét acueilante afin de À ire aimèr, acqué à et entretenir tout 
bibliothèque, musée scolaire, cinéma, disques, gravures, 
jeux) susceptible d'améliorer l'enseignement, organiser toutes fêtes 
scolaires, excursions, sorties, loisirs, manifestations de solidarité. 
Siège social: À j'éco'e Jean-Jacques-Rousseau, rue du Cardina:-Lavi- 


r 


ger:e,  Conatant 


45 avril 195%, Déclaration à la préfecture d'Alger Comité de detense 
d2s intérêts du quartier Barsnès. But: défendre les intérêts du quar- 
tier Baranès. Siège social: chez M. Kallef, lotissement 167, Bouzaréa. 


45 avril 195%. Déclaratinn À ‘a ture de a Haute-Vienne. Amicale 


laique des anciens élèves et amis de l'école d'Augne, But: organ:sa- 
tion d'a:tivités populaires et culturelles, Siège social: école d'Augne. 


45 avril 1952 Déc'aration à la préfecture de Ia Charenle- Maritime, 


Amicale laique de la Grève-sur-Mignon. But: défendre l'école saïque. 
Siège social: école de garçons, la Grève-sur-Mignon. 


45 avril 195% Déc'aration à la préfecture de Me'un. Amicale des 
élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l’école. But: édu- 


cation scolaire, périscola're et postscoluire. Siège social: école de 
filles de Champagne-sur-Seine. 


13 rit 1952 Dé laration à la sous-préfecture de Bûne, Association 
sportive Ateliers Durafour, But: pratique des exercices physiques, 
des sports en plein air et du tourisme, Siège social: avenue de 
l'Anc'enne-Gare, Bûne. 


19 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture d'’Avranches, Asso- 
ciation des parents d'élèves (A. P, E. L.) de l'école-collège libre de 
Granville, But: apporter tout soutien à la vie de l’école et À l’action 
*SSEULrS * organiser tous services et œuvres scolaires on péri 
colaires: collaborer avec toutes associations semblables et 
représemter les parents auprès des pouvoirs publics. Siège social: 
13, rue Saint-Paul, Granvile, 


21 avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. La 
Bonne Entente, But: grouper toutes les personnes intéressées au 
problème du jardin et du iogement ouvrier, mettre en œuvre tous 
moyens pour remédier à la crise et prendre toutes initiatives dans 
ce but. Siège social: café Epain, 58, rue de Tivoli, Châtellerault. 


23 avril 1952, Déclaration à la pré’ecture de Grenoble. Société du sou 
des écoles laïques de Sassenage. But: instrurtion, éducation des 
enfants: venir en aide aux nécessiteux; organiser des fêtes; parti- 
ciper à la défense des intérêts maté riels et moraux de l'écoie laïque. 
Siège social: mairie de Sassenage. 


24 avril 1952 Déclaration à la préfecture de la Meuse. Caisse 
d'entr'aide et de secours au personnel des services hospitaliers de 
la Meuse. But: entr'aide et secours au personnel des services hospi- 
taliers. Siège social: 13, rue de l'Iospice, Bar-le Duc, 

24 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Charolles, Entente 
artistique Saint- Maurice (E. A. S. M.). But: propagation du théâtre 
amateur, Siège social. chez Mme Malherbe, rue des Bruyères, Guewu- 


25 avril 1952 Déclaraiion à la sous-préfecture de Riom, Amicale des 
sapeurs-pompiers de Servant, But: subvenir aux frais ds fêtes et 
concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction du 
corps. Siège social: mairie de Servant, 


25 avril 1952 Déclaration a la préfecture de Toulouse. 


25 Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Gibel, But: grouper 


les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
soutien de l'école et des maitres, Siège social: école privée de Gibel. 


25 avril 1952 D ration À la préfecture de Lons-le-Saunier. Les 
Chanteurs du dimanche, But: pratique de la musique et du chant. 
Siège social: chez Mlle Cartauit, 


mne rhni 
château Bontemps. Arbois. 


26 avril 1952, Déclaration à la préfecture de l'Oise, E1 
phile de Villers-Saint-Sépuicre. Bul: pratique du 


siège socia:: salle des fêtes de la Société d'étectr Villers 
Sain'-Sépulcre, 

28 avril 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Vater 
pensaire d'hygiène sociale de Condé-sur-Escaut. De 


l'application de toutes les mesures propres à assurer Re. 
teur la lutte contre les fléaux sociaux, notamment 
et les maladies vénériennes, et la mise en œuvre de ln 
vu et infantiie. Siège social: rue du Que: 


2 avril 1952, Déclaration à la préfecture du Loiret t. Corel 
postsColaires de Tavers. But: éducation postscolaire 4e S'études 
et des amis de l’école, Siège social: école publique de 


Tavera, 


a 


23 avril 1952. Déclaration à la préfecture de Grenohl 
de familles de la Sone. But: défense des intérêts matér 


Association 
des ‘amilles. Siège social: mairie de la Sone. Nr 


e. Association 


23 avril 1952, Déclaration à la sous-préfecture de pol 
de parents d'élèves de Tavaux-Village. But: facilit: 
entre les parents et le personnel enseignant. Siège Si 


de Tayaux. 


29 avril 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Bre. lt. Ass ” 
À $ Sociat 
Notre-Dame-d Arvor. But: éducation catholique de la jeu 
l’enseignement, la formation sociale, les sports, etc. Sièz 
à l’école, Portsall en Ploudalmezeau 


2 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Associa. 
tion d'éducation populaire de Nordasques. But: éducation 1 re 
sous différents aspects, moral, intellectuel, religieux, 
que, réalisée sous la forme de réprésentations théätrale canfé. 
rences, séances de gyennastique, organisation de 
social: chez M. Revel, rue de l'Eglise, Nordausques. 

2 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Les Amis de de 
la pétanque. But: développer et propager le sport boules px 

Siège social: café Garcia, à Jarrie. 


3 mai 192. Déclaration à la sous préfecture de Pontarlier. pe Club 
Morteau. But: développement de la musique instrumentale et 01e, 
Siège social: café du Commerce, à Morteau. 


8 mai 1952. Déc! laration à la préfecture de Rouen. Basket- Club baren 
tinois. But: pratique du basket-ball. Siège social: mairie de k 

3 mai 1952. Réclaration à la sous-préfecture de Vic hy. Amicale laque 
de But: éducation scolaire, périscolaire et posts 
Siège social: école publique de garçons e Saint- Yorre. 

5 mai 1952. Déclaration à la préfecture du Puy-de Dôme. Association 
des commerçants et artisans du Mont-Dore. But: défendre, en toutes 
circonstances, les intérêts des commerçants et artisans du Mont Lore, 
Siège social: mairie du Mont-Dore. 

5 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Les Bieuets du 
24° régiment d'infanterie coloniale transfère son siège social du caté 
des Arcades, place du Capitole, Toulouse, au Maxim'Bar, 5, rue de 
Rémusat, Tou\ouse. 


6 mai 1952. léclaration à la préfecture de Besançon. Ball ‘trap-Chu 
du Doubs. But: pratique du tir aux armes de chasse en plei : 


Siège social: 45, avenue Carnot, à Besançon. 
6 mai 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Association 
sportive Biscuiterie alsacienne. But: pratique des exercices phy-rques, 
et notamment du football associalion. Siège social: 120, route de 
Toulouse, Bègles. 
6 mai 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Les Carabiniers 
Santois. But: éducation physique, préparation militaire, tir. Siège 
social: café de la Belle-Vue, place Jean-Baptiste-Hennion, Sant 


6 mai 1952, Déclaration à la préfecture de Tarbes. Foyer rural de 
Camales. But: permettre l'éducation, l'information technique et 
l'émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social: 
mairie de Camales. 

7 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. Auto- 
Moto-Club de Manosque. But: diffusion du sport automobile et m0 
et scoolers-sidecars; organiéation de sorties. Siège soc jal : bar 
Moderne, place de la Saunerie, Manosque. 

8 mai 19%2. Déclaration à la préfecture du Calvados. Comité du ee 
tière militaire polonais d'Urville. But: aménagement du cimetlitre 
polonais. Siège social: mairie de Potigny. 

8 mai 1952. héclaration à la sous-préfecture de Roanne. Cercle popu- 
laire oulturet de Charlieu. But: ap p rter une aide matérielle et 
moral e aux enfants fréquentant l'école laïque, prolonger l’œuvre SC0- 
laire en promouvant l'éducation populaire par l'organisation de Hisirs 
culturels et permettre l'émancipation civique, ar lectuelle, socirie 
et technique des sociétaires. Siège Eau... 30, rue Chantelouÿ, 
Charlieu. 


Paris. — Jmgrimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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